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			Introduction

			Le droit du travail est une matière complexe et mouvante qui régit pourtant les relations entre les employeurs et leurs salariés. Contrat de travail, convention collective, accords d’entreprise, Code du travail, normes européennes et internationales ou encore jurisprudence : il est parfois difficile de savoir quelle est la règle réellement applicable.

			Le droit du travail, souvent présenté comme protecteur des droits des travailleurs, est en réalité la régulation des relations entre employeurs et salariés afin que chacun connaisse ses droits et ses devoirs.

			Véritable droit mouvant, le droit du travail tente de s’adapter aux changements de la société et sa vitesse d’évolution le rend parfois difficile à appréhender. Cet ouvrage a pour objectif, au travers des questions les plus fréquentes, d’accompagner le lecteur dans sa compréhension de cette matière riche et passionnante.

			Chaque chapitre traite d’une thématique, permettant au lecteur de trouver les réponses à ses interrogations qu’il soit salarié ou employeur. Chaque thème est illustré par des exemples concrets mais également des modèles clé en main permettant de s’approprier les sujets afin de les dupliquer en interne.

			De la présentation des principes fondamentaux du droit du travail au contenu des contrats de travail et leur modification, en passant par les conditions de travail et de rémunération mais également les droits fondamentaux dont jouit le salarié ou encore le rôle des instances représentatives, ce guide a été pensé de façon à permettre au lecteur de trouver une réponse pratique et rapide afin de sécuriser sa relation à l’autre, qu’il soit employeur ou salarié.

			À cet effet, l’objectif de cet ouvrage technique est d’une part de proposer un accès rapide et le plus exhaustif possible au cadre législatif entourant la relation de travail et, d’autre part, de répondre aux différentes questions récurrentes afin de sécuriser et d’améliorer la relation de travail.

		

	
		
		

		
			Partie 1

			L’environnement juridique du droit du travail

		

	
		
			Chapitre 1

			Les sources du droit du travail
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			Un contrat de travail existe dès lors qu’une relation professionnelle réunit quatre critères :

			-  Une personne s’engage à travailler.

			-  Pour le compte d’une autre personne.

			-  Moyennant rémunération.

			En s’arrêtant là, beaucoup de relations professionnelles peuvent revêtir la qualification de contrat de travail (par exemple la relation d’un commanditaire avec son sous-traitant), mais le contrat de travail possède un critère essentiel qui le distingue de toutes les autres relations professionnelles : le lien de subordination. C’est le critère principal qui permet d’établir l’existence d’une relation de travail salariée. Le lien de subordination est défini dans le Code du travail numérique par le « lien par lequel l’employeur exerce son pouvoir de direction sur l’employé : pouvoir de donner des ordres, d’en contrôler l’exécution et de sanctionner la mauvaise exécution des ordres1 ».

			En réalité et de façon assez surprenante, la définition du contrat de travail n’a pas été posée par le Code du travail lui-même mais par la Cour de cassation dans un arrêt du 13 novembre 19962. Elle définit le lien de subordination comme « l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné ».

			Le Code du travail numérique3 ne fait ainsi que reprendre le principe dégagé par la Cour de cassation.

			Il faut donc trois critères cumulatifs pour reconnaître l’existence d’un contrat de travail :

			-  Le pouvoir de donner des ordres et des directives.

			-  Le pouvoir de contrôler l’exécution de ces ordres et directives.

			-  Le pouvoir de sanctionner les éventuels manquements.

			Ainsi, indépendamment de la qualification donnée par les parties à leur relation de travail, ce sont les circonstances de fait qui déterminent l’existence d’un contrat de travail. Il ne dépend ni de la volonté des parties4 ni de la dénomination qu’elles ont donnée à leur relation5. Par exemple, une personne peut signer un contrat de travail avec une autre personne mais faute de lien de subordination, ce contrat n’est pas un contrat de travail6. Dans le même ordre d’idées, une personne peut conclure un contrat de prestations de service, cependant la nature même de l’exercice de l’activité en fait une relation salariale indépendamment de ce que les parties ont décidé.

			En pratique, seuls le juge ou l’Urssaf seront amenés à se prononcer sur la requalification du contrat de travail en relation salariale. Pour ce faire, le juge utilisera la méthode de faisceau d’indices comme le montrent certaines affaires récentes. Après les arrêts « Take Eat Easy7 » et « Uber8 » qui concernaient des indépendants en requalifiant leur relation de travail en contrat de travail, la Cour de cassation semble opérer un infléchissement dans son analyse.

			Par un arrêt du 13 avril 20229, la Cour de cassation analyse la relation de travail existant entre des chauffeurs de VTC « indépendants » et une plate-forme numérique. Dans cette affaire, la cour d’appel avait requalifié la relation en contrat de travail en considérant les indices suivants comme suffisants :

			-  L’absence de liberté des chauffeurs dans le choix de leur véhicule.

			-  L’interdépendance entre le contrat de location du véhicule et le contrat d’adhésion à la plate-forme.

			-  La possibilité pour le donneur d’ordre de géolocaliser les chauffeurs en temps réel, afin de pouvoir répartir de manière optimisée et efficace les courses.

			-  Le contrôle permanent de l’activité du chauffeur à travers la fixation du montant des courses par le donneur d’ordre.

			-  L’établissement par celui-ci de factures au nom et pour le compte des chauffeurs.

			-  La faculté du donneur d’ordre de modifier le prix des courses à la hausse ou à la baisse.

			-  La mise en place d’un système de notation des chauffeurs par les passagers caractérisant un pouvoir de sanction.

			Pourtant, la Cour de cassation considère qu’aucun des éléments retenus par la cour d’appel ne permettait d’établir l’existence de directives portant « sur les modalités d’exécution du travail ». Ce faisant, la Cour rappelle que le lien de subordination doit s’apprécier concrètement au cas par cas et traduire une véritable subordination juridique du travailleur indépendant au donneur d’ordre.

			Aussi, aujourd’hui, le législateur a tenté de rationaliser les relations de travail en expliquant que certains travailleurs sont par principe non-salariés10 tandis qu’à l’inverse d’autres sont par principe présumés salariés11. 

			La notion de contrat de travail est importante en ce qu’elle constitue une norme opposable liant les parties entre elles. Concrètement, l’employeur est contraint de respecter les engagements qu’il a pris au travers du contrat de travail et le salarié est tenu des mêmes obligations. Par exemple, un employeur ne peut modifier la rémunération du salarié sans son accord et le salarié ne peut réduire son temps d’activité sans l’accord de l’employeur (sauf cas spécifiquement énumérés par la loi).

			Le contrat de travail est la norme de base de la relation de travail, mais elle n’est pas la seule et d’autres normes viennent s’ajouter aux dispositions contractuelles.
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			Le Code du travail numérique définit l’accord collectif comme l’« accord conclu entre un employeur ou des représentants d’employeurs et une ou plusieurs organisations syndicales ou des représentants de salariés, ou dans certains cas, à la suite de la consultation des salariés, en respectant des règles de validité issues du Code du travail. Il peut être conclu à plusieurs niveaux : branche professionnelle, groupe, entreprise, établissement… L’accord collectif concerne un ou plusieurs thèmes contrairement à la convention collective qui traite de l’ensemble des conditions d’emploi, de travail et de formation professionnelle et des garanties sociales des salariés12 ».

			L’accord collectif est donc un accord qui vise l’ensemble du personnel ou une catégorie particulière de personnel. À l’inverse du contrat de travail qui a pour but de régir les relations entre l’employeur et un seul salarié, l’accord collectif va concerner la gestion d’une pluralité de salariés.

			Pendant de très nombreuses années, la négociation collective d’entreprise était réservée aux syndicats. Dès lors qu’il n’y avait pas de syndicats dans l’entreprise ou qu’elle n’avait pas réussi à obtenir un mandatement syndical pour permettre à un salarié de négocier, l’entreprise ne pouvait négocier à son niveau.

			La consultation des salariés, qui peut être effectuée par voie électronique, se déroule dans le respect des principes généraux du droit électoral et selon les modalités prévues par un protocole spécifique conclu entre l’employeur et les organisations signataires.

			L’article L2231-1 du Code du travail précise que « la convention ou l’accord est conclu entre :

			-  D’une part, une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’application de la convention ou de l’accord.

			-  D’autre part, une ou plusieurs organisations syndicales d’employeurs, ou toute autre association d’employeurs, ou un ou plusieurs employeurs pris individuellement ».

			Les syndicats sont donc toujours prioritaires pour négocier des accords collectifs d’entreprise. Toutefois, l’article L2232-12 du Code du travail rappelle que « la validité d’un accord d’entreprise ou d’établissement est subordonnée à sa signature par, d’une part, l’employeur ou son représentant et, d’autre part, une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli plus de 50 % des suffrages exprimés en faveur d’organisations représentatives au premier tour des dernières élections des titulaires au comité social et économique, quel que soit le nombre de votants.

			Si cette condition n’est pas remplie et si l’accord a été signé à la fois par l’employeur et par des organisations syndicales représentatives ayant recueilli plus de 30 % des suffrages exprimés en faveur d’organisations représentatives au premier tour des élections mentionnées au premier alinéa, quel que soit le nombre de votants, une ou plusieurs de ces organisations ayant recueilli plus de 30 % des suffrages disposent d’un délai d’un mois à compter de la signature de l’accord pour indiquer qu’elles souhaitent une consultation des salariés visant à valider l’accord. Au terme de ce délai, l’employeur peut demander l’organisation de cette consultation, en l’absence d’opposition de l’ensemble de ces organisations.

			Si, à l’issue d’un délai de huit jours à compter de cette demande ou de l’initiative de l’employeur, les éventuelles signatures d’autres organisations syndicales représentatives n’ont pas permis d’atteindre le taux de 50 % mentionné au premier alinéa et si les conditions mentionnées au deuxième alinéa sont toujours remplies, cette consultation est organisée dans un délai de deux mois.

			La consultation des salariés, qui peut être organisée par voie électronique, se déroule dans le respect des principes généraux du droit électoral et selon les modalités prévues par un protocole spécifique conclu entre l’employeur et une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant recueilli plus de 30 % des suffrages exprimés en faveur d’organisations représentatives au premier tour des élections mentionnées au premier alinéa, quel que soit le nombre de votants.

			Participent à la consultation les salariés des établissements couverts par l’accord et électeurs au sens des articles L2314-15 et L2314-17 à L2314-18-1.

			L’accord est valide s’il est approuvé par les salariés à la majorité des suffrages exprimés.

			Faute d’approbation, l’accord est réputé non écrit ».

			Ainsi, afin qu’un accord soit valable, encore faut-il qu’il soit signé avec des syndicats majoritaires ou qu’il n’ait pas été frappé d’opposition.

			La grande nouveauté en matière de négociation d’entreprise a été instaurée dans les entreprises dépourvues de délégué syndical ou de conseil d’entreprise puisque l’article L2232-21 du Code du travail précise désormais que « dans les entreprises dépourvues de délégué syndical et dont l’effectif habituel est inférieur à onze salariés, l’employeur peut proposer un projet d’accord ou un avenant de révision aux salariés, qui porte sur l’ensemble des thèmes ouverts à la négociation collective d’entreprise prévus par le présent code. La consultation du personnel est organisée à l’issue d’un délai minimum de quinze jours courant à compter de la communication à chaque salarié du projet d’accord. Les conditions d’application de ces dispositions, en particulier les modalités d’organisation de la consultation du personnel, sont fixées par décret en Conseil d’État ». 

			L’article L2232-22 du même code précise, quant à lui, que « lorsque le projet d’accord ou d’avenant de révision mentionné à l’article L2232-21 est approuvé à la majorité des deux tiers du personnel, il est considéré comme un accord d’entreprise valide ».

			Ainsi, dans les petites entreprises, il est désormais possible de signer des accords collectifs ayant la valeur d’un véritable accord collectif en passant directement par la ratification aux deux tiers du personnel d’un projet rédigé par l’employeur.

			Dans les entreprises plus importantes, jusqu’à cinquante salariés, c’est l’article L2232-23-1 du Code du travail qui trouve à s’appliquer, lequel indique que « dans les entreprises dont l’effectif habituel est compris entre onze et moins de cinquante salariés, en l’absence de délégué syndical dans l’entreprise ou l’établissement, les accords d’entreprise ou d’établissement peuvent être négociés, conclus, révisés ou dénoncés :

			1° Soit par un ou plusieurs salariés expressément mandatés par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives dans la branche ou, à défaut, par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives au niveau national et interprofessionnel, étant membre ou non de la délégation du personnel du comité social et économique. À cet effet, une même organisation ne peut mandater qu’un seul salarié.

			2° Soit par un ou des membres titulaires de la délégation du personnel du comité social et économique.

			Les accords ainsi négociés, conclus, révisés ou dénoncés peuvent porter sur toutes les mesures qui peuvent être négociées par accord d’entreprise ou d’établissement sur le fondement du présent Code.

			La validité des accords ou des avenants de révision conclus avec un ou des membres de la délégation du personnel du comité social et économique, mandaté ou non, est subordonnée à leur signature par des membres du comité social et économique représentant la majorité des suffrages exprimés en faveur des membres du comité social et économique lors des dernières élections professionnelles.

			Pour l’appréciation de la condition de majorité prévue au premier alinéa du présent II, lorsqu’un accord est conclu par un ou des membres titulaires de la délégation du personnel du comité social et économique central, il est tenu compte, pour chacun des membres titulaires de la délégation, d’un poids égal au rapport entre le nombre de suffrages exprimés dans l’établissement en faveur de ce membre et du nombre total des suffrages exprimés dans chaque établissement en faveur des membres titulaires composant ladite délégation.

			La validité des accords ou des avenants de révision conclus avec un ou plusieurs salariés mandatés, s’ils ne sont pas membres de la délégation du personnel du comité social et économique, est subordonnée à leur approbation par les salariés à la majorité des suffrages exprimés, dans des conditions déterminées par décret et dans le respect des principes généraux du droit électoral ».

			Ainsi, dans les entreprises jusqu’à cinquante salariés, il est également possible de négocier des accords collectifs sans être dotés de syndicats.

			L’objectif de l’accord collectif est de prévoir des normes collectives s’appliquant à l’ensemble du personnel ou à une catégorie d’entre eux. On peut trouver dans cette catégorie les accords en matière de durée du travail, d’épargne salariale ou encore de rémunération. Le champ de la négociation étant extrêmement vaste, il serait impossible de tous les lister.

			Il convient toutefois de garder à l’esprit que le contrat de travail doit impérativement respecter les règles édictées par l’accord collectif. Il ne peut pas être moins favorable.

			
				
					
				
				
					
							
							3 - [image: ]  La convention collective

						
					

				
			

			La convention collective, appelée également accord de branche ou convention de branche, est destinée à édicter des règles applicables à toutes les entreprises d’un même secteur d’activité. Elle va traiter de l’ensemble des conditions d’emploi, de travail, de formation professionnelle, des garanties sociales et de la rupture du contrat des salariés pour un secteur d’activité en particulier.

			Elle est négociée par les syndicats employeurs et salariés représentatifs au niveau de la branche d’activité.

			C’est souvent le code APE de l’entreprise qui détermine la convention collective applicable même si finalement c’est bien l’activité principale de l’entreprise qui détermine la convention à appliquer. Ainsi, prenons l’exemple d’une entreprise de pompes funèbres qui a deux activités distinctes : la première consiste à organiser les services funéraires, elle va dépendre à ce titre de la convention collective des pompes funèbres (IDCC 759). La seconde va consister en la réalisation de plaques funéraires ou autres travaux du marbre, elle va alors dépendre à ce titre de la convention collective des carrières et matériaux (IDCC 135) : une entreprise, deux activités, une seule convention collective, c’est-à-dire celle de l’activité principale. La détermination de l’activité principale n’est malheureusement pas soumise à une norme d’origine légale ou réglementaire. L’activité principale d’une entreprise à caractère industriel est celle qui occupe le plus grand nombre de salariés, alors que l’activité principale d’une entreprise à caractère commercial est déterminée par le chiffre d’affaires le plus important. Lorsque l’entreprise a des activités à la fois industrielle et commerciale, le critère lié à l’effectif est retenu lorsque le chiffre d’affaires relatif à l’activité industrielle est égal ou supérieur à 25 % du chiffre d’affaires total13. La Cour de cassation a adopté la même position que le ministère14.

			Jusqu’aux ordonnances « Travail » de septembre 2017, la convention collective était la norme la plus importante dans la relation de travail. Ce n’est désormais plus le cas. La norme la plus importante dépend à présent du sujet dont il est question. Ainsi, les thématiques concernant la relation de travail ont été divisées en trois blocs.

			Le premier bloc est celui qui est du seul ressort des accords de branche. Si un accord d’entreprise porte sur ce sujet, il doit nécessairement être plus favorable que ce qui est prévu au niveau de la branche professionnelle. Les thèmes de ce bloc sont :

			-  Les salaires minima.

			-  Les classifications.

			-  La mutualisation des fonds de financement du paritarisme.

			-  Les CDD et contrats de travail temporaire.

			-  Le CDI de chantier ou d’opération.

			-  L’égalité professionnelle femmes/hommes.

			-  La période d’essai (conditions et durées de renouvellement).

			-  La mutualisation des fonds de la formation professionnelle.

			-  Les garanties collectives de protection sociale complémentaire (prévues à l’article L912-1 du Code de la sécurité sociale).

			-  Certaines mesures de la durée du travail.

			-  Le transfert des contrats de travail en cas de changement de prestataire.

			-  Les cas de mise à disposition d’un salarié temporaire auprès d’une entreprise utilisatrice.

			-  La rémunération minimale du salarié porté et le montant de l’indemnité d’apport d’affaire.

			Le second bloc comprend quatre domaines « verrouillés ». Concrètement, la branche peut rendre ses dispositions impératives à condition de décider de les verrouiller, l’entreprise ne pouvant dès lors plus négocier dans un sens défavorable à ce qui est prévu par la branche. Il s’agit des thèmes suivants :

			-  Prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels.

			-  Insertion professionnelle et maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés.

			-  Seuil pour la désignation des délégués syndicaux.

			-  Primes pour travaux dangereux et insalubres.

			Enfin, le dernier bloc est constitué de l’ensemble des autres sujets et pour lesquels les accords d’entreprise primeront systématiquement sur l’accord de branche, même s’ils sont moins favorables.

			Par exemple, la convention collective nationale des bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils dite Syntec (IDCC 1486) prévoit l’existence d’une prime de vacances. Cette prime n’appartenant ni au bloc 1 ni au bloc 2, il est possible de la supprimer par accord collectif.

			Un autre exemple, les majorations pour heures supplémentaires, elles n’appartiennent pas non plus aux blocs 1 et 2 donc si la convention collective prévoit une majoration de 30 % et que l’accord d’entreprise prévoit une majoration de 10 %, c’est la majoration de 10 % qui s’appliquera.

			En France, on parle de l’effet erga omnes15 des conventions collectives. Concrètement, cela signifie que la convention s’applique à tous les salariés, qu’ils soient ou non adhérents des syndicats signataires. Ce point différent de nombreux autres pays explique en partie le faible taux de syndicalisation de notre pays.

			Un autre point spécifiquement français en matière de convention collective concerne les arrêtés d’extension. En effet, comme nous l’avons dit précédemment, les conventions collectives sont des accords négociés au niveau des branches professionnelles et applicables à l’ensemble des entreprises de la branche. Il se peut, à ce titre, que certaines entreprises ne dépendent d’aucune branche professionnelle, elles n’ont alors aucune convention collective applicable et seules les dispositions du Code du travail sont à prendre en compte. Toutefois, pour les entreprises bénéficiant de l’application d’une convention collective, cette dernière n’est pour autant pas toujours intégralement applicable à l’ensemble des salariés. En effet, afin de rendre applicables des dispositions d’une convention collective, il est nécessaire que ses textes soient « étendus ». En pratique, les partenaires sociaux signataires des textes les déposent en attente d’extension par le législateur. Soit le législateur estime que ce texte mérite d’être appliqué à toute la branche et il prendra un arrêté d’extension permettant son application à l’ensemble des salariés, soit à l’inverse il prendra la décision de ne pas étendre le texte en question et il sera uniquement applicable aux entreprises adhérentes à un syndicat patronal signataire de l’accord.

			Ce système un peu complexe est plus facilement compréhensible au travers d’un exemple. Prenons ainsi un accord de salaire signé le 1er août 2022 qui indique que le salaire minimum à compter du 1er septembre 2022 est de 14,00 € brut de l’heure dans toutes les entreprises de la branche (lorsque le dernier texte prévoyait 12,00 €). Le texte est signé par les syndicats patronaux X et Y. Les entreprises adhérentes aux syndicats X et Y doivent appliquer le taux horaire de 14,00 € dès le 1er septembre 2022. L’entreprise adhérente au syndicat Z, non signataire de l’accord, n’a quant à elle pas à appliquer cet accord au 1er septembre 2022. Il en est de même pour toutes les entreprises non syndiquées de la branche qui peuvent continuer d’appliquer le taux horaire de 12,00 €. Au 1er février 2023, le législateur passe par là et « étend » le texte salaire signé par les syndicats Y et Z en août 2022. À compter du 1er février 2023, les 14,00 € s’appliquent alors à l’ensemble des salariés des entreprises relevant de cette convention collective sans distinction. L’arrêté d’extension propulse au rang quasi législatif pour les salariés de la branche concernée les règles négociées par les partenaires sociaux.
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			L’usage se définit comme une norme volontaire accordée par l’employeur, de manière générale, constante et fixe, au personnel de l’entreprise. À nouveau, ce n’est pas le Code du travail qui a apporté la définition de ce dernier mais la jurisprudence.

			Sur le site du service public,16 on peut lire que « pour être reconnue comme étant un usage, cette pratique doit cependant respecter les principes cumulatifs suivants :

			-  Généralité, c’est-à-dire qu’il doit être accordé à tout le personnel ou au moins à une catégorie du personnel17 (ouvriers de la maintenance par exemple).

			-  Constance, c’est-à-dire attribué régulièrement (une prime versée depuis plusieurs années par exemple).

			-  Fixité, ce qui implique qu’il soit déterminé selon des règles précises (une prime dont le mode de calcul est défini et fixé à l’avance avec des critères objectifs par exemple).

			L’usage se met en place sans procédure particulière dans l’entreprise et ne fait pas l’objet d’un écrit ».

			L’usage suppose une véritable constance, à ce titre, le versement pendant trois ans à la même période d’une prime bénévole d’un montant différent chaque année n’est pas suffisant pour caractériser un usage18.

			L’usage est volontaire et est, en ce sens, à distinguer de l’erreur, laquelle n’est pas créatrice de droits.

			Ainsi, une erreur d’interprétation d’une convention collective entraînant l’octroi d’une prime pendant dix mois alors que les salariés ne remplissaient pas les conditions pour en bénéficier relève du régime de l’erreur et non de l’usage19. Il en est de même pour l’application d’un taux horaire erroné pendant plusieurs mois,20 et ce, même si l’erreur se prolonge sur plusieurs années21 à moins que le salarié puisse prouver une erreur « inexcusable » de l’employeur22. Toutefois, même en présence d’une erreur inexcusable, la situation reste une erreur et ne devient pas un usage. Ainsi, dans ce cas précis, l’erreur inexcusable interdit à l’employeur de demander la restitution du passif, mais le salarié ne peut se prévaloir d’un quelconque maintien pour l’avenir23.

			À l’inverse, si l’erreur est excusable, alors l’employeur est fondé à en obtenir réparation, y compris par la voie judiciaire. C’est le mécanisme de « répétition de l’indu » posé par les articles 1302 et 1302-1 du Code civil. Cette récupération de l’erreur n’est assimilée ni à une sanction pécuniaire ni à un manquement de l’employeur à ses obligations contractuelles. L’erreur même de la part de l’employeur reste humaine.

			En revanche, dès lors qu’il s’agit d’un véritable usage et non d’une erreur, l’employeur doit le respecter. S’il souhaite y mettre fin alors il doit le dénoncer en respectant des conditions précises sans qu’il soit pour autant nécessaire d’apporter des justifications à cette volonté de suppression.

			La procédure de dénonciation d’un usage est assez stricte et repose sur plusieurs étapes auxquelles l’employeur doit se conformer.

			La première étape consiste à informer les représentants du personnel, s’ils existent, de la dénonciation de l’usage en leur laissant un délai suffisant avant la fin définitive de la pratique dénoncée. Ce délai suffisant n’est malheureusement pas fixé par la loi et il sera fonction de l’ampleur de la modification engendrée par l’abandon de la pratique24.

			Attention : si l’entreprise doit être dotée de représentants du personnel mais qu’elle s’est soustraite à son obligation en omettant d’organiser les élections, aucune dénonciation valable d’un usage ne peut être faite25. À l’inverse, si elle a valablement organisé les élections qui ont conduit à une carence de candidats, l’usage peut valablement être dénoncé.

			À l’issue de l’information des salariés, l’employeur doit informer individuellement chaque salarié de l’usage dénoncé, il ne peut se contenter d’un simple affichage ou d’une note de service26. Si en plus, l’usage dénoncé avait trait à une condition d’ancienneté alors l’employeur est tenu d’informer individuellement les salariés bénéficiant de l’usage au moment de la dénonciation, mais également les salariés susceptibles d’en bénéficier dans le futur27.

			Si l’usage a été valablement dénoncé, il cesse de produire effet pour l’avenir. De toute évidence, l’usage régulièrement dénoncé n’entraîne aucun maintien des avantages individuels acquis28 même s’il s’agit de rémunération. Par exemple, une prime d’ancienneté créée par usage qui viendrait à être valablement dénoncé ne serait pas versée aux salariés n’en ayant jamais bénéficié, mais cesserait également d’être versée aux salariés en bénéficiant jusqu’à la dénonciation de l’usage.

			Toutefois, si l’avantage issu de l’usage figure expressément dans le contrat de travail, il devient contractuel pour les salariés en question et la dénonciation même régulière de ce dernier n’emporte pas la suppression de celui-ci pour les salariés concernés29.

			[image: ]  Boîte à outils – Modèle de dénonciation d’un usage d’entreprise

			
				
					
				
				
					
							
							En-tête de l’entreprise/société

							Adresse

							SIRET

							M. Mme Prénom NOM du salarié

							Adresse

							CP VILLE

							À [ville], le [date]

							Lettre recommandée avec demande d’accusé de réception

							Objet : Information individuelle de la suppression de l’usage relatif à [à compléter par l’usage supprimé]

							[Monsieur] [Madame],

							Suite à la réunion avec les représentants du personnel qui s’est tenue le [date] (uniquement si l’entreprise est pourvue de représentants), nous vous informons de notre décision de supprimer l’usage suivant : [à compléter par l’usage supprimé].

							Cette suppression deviendra effective en date du [date] (veillez à respecter un délai de prévenance suffisant).

							Cet avantage n’étant pas contractualisé au sein de votre contrat de travail, il cessera de produire effet à compter du [reprendre la date de la phrase précédente].

							Nous vous prions d’agréer, [Monsieur] [Madame], l’expression de nos meilleurs sentiments.

							Signature de l’employeur

							Cachet de la société

						
					

				
			

			..
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			Le Code du travail prévoit que « lorsque la convention ou l’accord qui a été dénoncé n’a pas été remplacé par une nouvelle convention ou un nouvel accord dans un délai d’un an à compter de l’expiration du préavis, les salariés des entreprises concernées conservent les avantages individuels qu’ils ont acquis, en application de la convention ou de l’accord, à l’expiration de ce délai30 ».

			Cette notion trouve à s’appliquer lorsqu’un accord collectif est dénoncé par l’une des parties signataires. L’accord dénoncé continue alors à s’appliquer pendant la période d’un an à compter de l’expiration du préavis. On appelle cette période la période de survie de l’ancien accord.

			Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi Travail du 8 août 201631, lorsqu’un nouvel accord ne remplaçait pas l’ancien, les salariés conservaient les avantages individuels acquis, c’est-à-dire qu’ils conservaient les droits dont ils avaient personnellement bénéficié avant la disparition de l’accord.

			Depuis la loi du 8 août 2016, les salariés des entreprises concernées par ce type de situations conservent uniquement une rémunération dont le montant annuel, pour une durée de travail équivalente, ne peut être inférieur à la rémunération versée lors des douze derniers mois.

			En effet, l’article L2261-13 du Code du travail prévoit désormais que « lorsque la convention ou l’accord qui a été dénoncé n’a pas été remplacé par une nouvelle convention ou un nouvel accord dans un délai d’un an à compter de l’expiration du préavis, les salariés des entreprises concernées bénéficient d’une garantie de rémunération dont le montant annuel, pour une durée de travail équivalente à celle prévue par leur contrat de travail, ne peut être inférieur à la rémunération versée, en application de la convention ou de l’accord dénoncé et du contrat de travail, lors des douze derniers mois ».

			L’employeur devra alors se placer à la date à laquelle la convention ou l’accord cesse de produire ses effets et étudier la rémunération perçue par le salarié au cours des douze mois précédents afin de déterminer la rémunération à maintenir à l’issue de la période de survie.

			La notion d’avantages individuels acquis cesse donc de produire ses effets depuis l’entrée en vigueur de cette loi mais nul doute que la définition du salaire perçu au cours des douze mois précédents servant de calcul au maintien pour l’avenir suscitera de nombreux débats qu’il appartiendra aux tribunaux de trancher en temps utile.
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			La décision unilatérale de l’employeur (ou DUE) est un écrit par lequel l’employeur s’engage à accorder à son personnel ou à une partie d’entre eux des avantages supplémentaires par rapport à ce que prévoient les conventions ou accords collectifs.

			À l’image de l’usage, la DUE n’engage que l’employeur sans mettre d’obligations à la charge des salariés. L’employeur doit respecter les mesures prises par cet engagement sans quoi il pourrait être tenu responsable en cas de contentieux.

			La décision unilatérale se dénonce de la même façon que l’usage et la dénonciation produit les mêmes effets que pour ce dernier. La différence entre les deux normes résulte du caractère écrit. L’usage est bien souvent le fruit d’une pratique non documentée tandis que la décision unilatérale est une pratique qui trouve sa source dans un écrit.

			On entend souvent parler de DUE dans les entreprises lorsqu’on évoque le sujet de la prévoyance complémentaire santé (la mutuelle).

			En effet, lorsque l’employeur décide, unilatéralement, de mettre en place des garanties de prévoyance ou santé collective, il doit en informer par écrit tous les salariés concernés. Cet écrit doit apporter toutes les précisions nécessaires relatives aux garanties mises en place et il est souvent bien plus simple pour l’employeur de procéder à la mise en place par décision unilatérale que d’avoir recours à un véritable accord collectif sur le sujet.
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			Le règlement intérieur fixe les droits et obligations des salariés en matière de santé et de sécurité et de discipline applicables dans l’entreprise. Il détermine en quelque sorte les règles du jeu de la relation de travail.

			L’établissement d’un règlement intérieur est obligatoire dès lors que l’entreprise ou l’établissement emploie au moins cinquante salariés32 (pour le calcul des effectifs, voir le point n° 25).

			Bien que le règlement intérieur ait pour objet de fixer les règles du jeu dans l’entreprise, la loi délimite strictement son contenu en précisant les clauses obligatoires et celles qui, à l’inverse, sont interdites. L’employeur ne peut pas mettre tout ce qu’il souhaite dans un règlement intérieur. Il peut simplement contenir des mesures en matière :

			-  D’hygiène et de sécurité.

			-  De discipline et de droits de la défense des salariés.

			-  De dispositions relatives à l’interdiction du harcèlement moral et sexuel et aux agissements sexistes.

			-  D’existence du dispositif de protection des lanceurs d’alerte.

			Le règlement intérieur doit indiquer sa date d’entrée en vigueur et peut prévoir le principe de neutralité lorsqu’il se réfère aux règles d’hygiène et de sécurité.

			Toutes les clauses qui n’ont pas pour objet les matières précédemment évoquées n’ont pas leur place dans le règlement intérieur. Il en est ainsi :

			-  Des éléments dont la place est dans un contrat de travail33.

			-  Des faits pouvant être considérés comme fautifs et susceptibles d’être perpétrés lors d’une grève34.

			-  D’une clause fixant le montant de l’indemnité de licenciement35.

			Le règlement intérieur ne peut pas apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne sont pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché36. C’est pourquoi sont systématiquement sanctionnées les clauses imposant des obligations ou comportant des interdictions de caractère général, sans opérer de distinction entre les salariés selon la nature des tâches effectuées.

			Si le règlement intérieur peut imposer le port d’un vêtement ou d’un badge pour des raisons de sécurité ou d’hygiène37, il ne peut, en revanche, imposer aux salariés de présenter un document officiel d’identité38.

			Dans la mesure où le règlement intérieur ne peut pas apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne sont pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché, il ne peut naturellement pas contenir l’interdiction générale de discussions politiques ou religieuses au sein de l’entreprise39, mais il est possible d’y faire figurer des dispositions inscrivant le principe de neutralité et restreignant la manifestation des convictions des salariés à condition de justifier ces restrictions par l’exercice d’autres libertés et droits fondamentaux ou par les nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise, si toutes ces restrictions sont proportionnées au but recherché40.

			Le 13 octobre 2022, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a été amenée à se prononcer sur le principe de neutralité41.

			L’affaire concernait le refus d’une candidate à un stage de retirer son voile alors que l’employeur appliquait une politique de neutralité. La Cour européenne était interrogée pour savoir si l’on pouvait considérer qu’il y avait une discrimination directe en raison de la religion dans la mesure où la travailleuse était moins bien traitée qu’une autre personne ne portant pas de signes ostentatoires. La Cour rappelle que le principe de neutralité n’exclut pas l’existence d’une discrimination, mais il faut alors qu’une distinction soit faite entre les signes prohibés. La Cour rappelle également que la discrimination indirecte n’est pas retenue si elle est objectivement justifiée par un objectif légitime et si les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires, ce qu’il appartient à l’employeur de démontrer. Ainsi, l’employeur peut prévoir dans le règlement, ou dans une note de service, une clause de neutralité interdisant le port visible de tout signe politique, philosophique ou religieux sur le lieu de travail, dès lors que cette clause générale et indifférenciée n’est appliquée qu’aux salariés se trouvant en contact avec les clients42. La Cour a donc débouté la travailleuse de sa demande et a reconnu la proportionnalité de la décision de l’employeur.

			[image: ]  Boîte à outils – Modèle de clause de neutralité dans un règlement intérieur

			
				
					
				
				
					
							
							Mise en garde : cette clause est possible à condition d’être justifiée par l’exercice d’autres libertés et droits fondamentaux ou par les nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise et uniquement si elles sont proportionnées au but recherché.

							Principe de neutralité

							Chaque salarié est tenu de respecter les règles élémentaires de savoir-vivre et de savoir-être en collectivité ainsi qu’une obligation de discrétion envers

							les clients et plus généralement les tiers à l’entreprise. À ce titre, le personnel doit faire preuve de modération dans ses propos sans qu’il puisse être porté atteinte à leur liberté d’expression.

							Toute rixe, injure, tout comportement agressif et toute incivilité sont interdits dans l’entreprise, que ce soit aussi bien entre le personnel, qu’avec les clients et les personnes extérieures que le salarié est susceptible de côtoyer dans l’exécution de sa prestation de travail (fournisseurs, visiteurs, personnel de prestataires extérieurs…).

							Il en est de même pour tout comportement raciste, xénophobe, sexiste et/ou discriminant au sens des dispositions du Code du travail et du Code pénal.

							L’application du principe de neutralité s’impose au sein de l’entreprise compte tenu des nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise et du travail chez des clients professionnels ou particuliers. Dans le cadre de cette politique de neutralité poursuivie par l’entreprise, il est interdit aux membres du personnel qui exercent leurs fonctions en contact avec les clients de manifester leurs convictions religieuses, politiques ou philosophiques dans leurs propos, leur tenue vestimentaire ou leur comportement.

						
					

				
			

			À l’image du principe de neutralité, le règlement intérieur peut également comporter une clause relative à la fouille des salariés à condition que celle-ci soit justifiée par des raisons de sécurité collective ou en cas de disparition de matériel ou s’il existe des risques importants de vol. Si ce type de clause existe, il est impératif de respecter le droit du salarié concerné à se défendre et il doit être averti de son droit de s’opposer au contrôle ou d’exiger la présence d’un témoin43.

			Lorsque l’entreprise n’atteint pas le seuil de cinquante salariés, la question de la pertinence de l’établissement d’un règlement intérieur se pose. En effet, dès que ce dernier existe, l’employeur est tenu de le respecter notamment en matière d’échelle de sanctions. Néanmoins, en l’absence de règlement intérieur, l’employeur ne peut faire contrôler les vestiaires et armoires. En effet, les tribunaux expliquent que l’employeur peut procéder à ces contrôles, mais uniquement dans les conditions prévues par le règlement intérieur, lequel doit nécessairement préciser que ce contrôle doit être effectué en présence de l’intéressé ou après qu’il ait été prévenu44. Toutefois, le fait de prévenir le salarié est insuffisant, l’employeur devant mentionner explicitement les motifs liés à l’hygiène ou à la sécurité justifiant le recours à ce contrôle45.
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							Contrôle visuel des effets personnels des salariés

							En cas de nécessité, notamment lors de disparition de matériel, d’objet ou de marchandises appartenant à l’entreprise, il pourra être procédé de manière non systématique et ponctuelle à des contrôles visuels de véhicules, de sacs, de cabas ou autres paquets à l’entrée comme à la sortie de l’établissement, à condition que le salarié ait exprimé son accord.

							Il pourra également être demandé pour les mêmes raisons au salarié d’ouvrir son casier personnel.

							Il est précisé qu’au cours de ce contrôle il pourra être demandé au salarié de faciliter l’inspection des parties non visibles des effets contrôlés.

							Le salarié sera obligatoirement informé de son droit de demander la présence d’un témoin lors d’une telle action et de son droit de s’y opposer.

							En cas de refus du salarié, la direction se réserve le droit de faire appel à un officier de police judiciaire, droit auquel ne pourra s’opposer le salarié.

							En toute hypothèse, la vérification sera effectuée dans des conditions qui préservent l’intimité des salariés à l’égard des tiers. À ce titre, la fouille sera effectuée dans une pièce avec la seule présence du salarié, d’un membre de l’entreprise ou de la direction et du témoin de la fouille choisi par le salarié.

							Il est précisé qu’il ne pourra jamais être procédé à une fouille corporelle des salariés.

						
					

				
			

			Un autre point plaidant en faveur de la mise en place systématique d’un règlement intérieur, même lorsque celui-ci n’est pas obligatoire compte tenu de l’effectif de l’entreprise, est la gestion de la question de l’alcool au sein de l’entreprise.

			Si l’introduction de certaines boissons alcoolisées dans l’entreprise est possible46, l’employeur peut, s’il le souhaite, pour des raisons de santé ou de sécurité, prévoir dans le règlement intérieur une limitation ou une interdiction de leur consommation. La liberté de boire étant reconnue par les tribunaux, une interdiction totale doit cependant demeurer exceptionnelle et être fondée sur l’existence d’une situation particulière de danger ou de risque47 qu’il appartient toujours à l’employeur de justifier. À ce titre et pour les postes à risques, la clause du règlement intérieur prévoyant la soumission à l’éthylotest est licite48. Il faut toutefois que les modalités de ce contrôle permettent au salarié de le contester et uniquement si l’état d’ébriété du salarié est de nature à exposer les personnes ou les biens à un danger particulier compte tenu des fonctions exercées par le salarié49. Ces règles sont transposables à la détection de produits stupéfiants et le règlement intérieur peut permettre à l’employeur ou un supérieur hiérarchique de pratiquer ces tests et même de sanctionner le salarié sur le fondement de ces résultats dès lors qu’il réserve ces contrôles aux postes à risques50.
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							Test d’alcoolémie et salivaire

							Il est interdit de pénétrer et/ou de demeurer dans l’entreprise en état d’ivresse ou sous l’emprise de drogue et/ou de consommer dans l’enceinte de l’établissement de l’alcool ou des substances illicites.

							En raison de l’obligation faite à l’entreprise d’assurer la sécurité des salariés, il pourra être procédé à un test d’alcoolémie ou salivaire dans les cas où une imprégnation alcoolique ou leur état semble constituer un danger pour les intéressés ou leur environnement ainsi que pour la qualité des prestations.

							Cela concerne l’ensemble des salariés suivants [lister les catégories de salariés concernés] dès lors que leur état est de nature à exposer les personnes (collègues ou clients) ou les biens à un danger particulier, compte tenu des fonctions exercées par ces derniers.

							Le test d’alcoolémie ainsi que le test salivaire pourront être effectués par l’employeur ou par une personne habilitée via une délégation de pouvoirs.

							Ce test sera effectué de façon discrète. Le salarié sera informé de la possibilité de se faire assister au cours dudit test par un témoin au minimum et si possible deux pour des raisons probatoires.

							En cas de refus du salarié, la direction est fondée à demander l’intervention de l’autorité judiciaire afin que le test soit réalisé par un de ses officiers.

							En cas d’ébriété ou de test positif salivaire, la direction s’assurera que le salarié puisse regagner son domicile en toute sécurité, soit par prise en charge d’un de ses proches ou au besoin en le faisant raccompagner, à ses frais, par un taxi.

							À la demande du salarié, il pourra être recouru sans délai à une contre-expertise permettant une éventuelle contestation. Cette expertise pourra être faite par prise de sang s’il le souhaite.

							Ce contrôle peut conduire à constater un manquement à la discipline de nature à justifier une sanction telle que définie à l’article « nombre » du présent règlement intérieur.

						
					

				
			

			Une fois le règlement intérieur rédigé, afin de le rendre opposable aux salariés et de pouvoir s’en prévaloir, l’employeur doit respecter certaines formalités.

			En premier lieu, il doit être rédigé en français51. Il doit ensuite être soumis à l’avis du comité social et économique (CSE)52. En plus des éventuelles sanctions pénales comme le délit d’entrave, l’employeur qui manquerait à son obligation de consulter le CSE avant la mise en place ou la mise à jour de son règlement intérieur verrait son application suspendue en cas de recours en justice effectué par un syndicat53.

			Aussi, à défaut de consultation du CSE, le règlement intérieur ou sa révision sont sans effet54, empêchant l’employeur de reprocher un éventuel manquement édicté par ledit règlement à un salarié. C’est par conséquent la perte du pouvoir de sanction de l’employeur55.

			À l’issue de la consultation du CSE, l’employeur adresse deux exemplaires du projet de règlement intérieur à l’inspection du travail56. Cet envoi est nécessairement accompagné du procès-verbal de consultation du CSE. L’objectif de cette transmission est de permettre à l’inspection du travail de contrôler le contenu du règlement et d’y apporter des commentaires et demandes de modifications le cas échéant. En principe, l’inspecteur dispose d’un délai d’un mois pour communiquer ses remarques.

			Enfin, l’employeur ne doit pas oublier de déposer copie de son règlement intérieur au greffe du conseil de prud’hommes dans le ressort duquel se situe l’entreprise ou l’établissement57 sous peine de voir les dispositions du règlement intérieur inopposables aux salariés58.

			Une fois ces formalités accomplies, il reste à l’employeur à le porter à la connaissance, par tout moyen aux personnes ayant accès aux lieux de travail.

			Il pourra alors entrer en vigueur au plus tôt un mois à compter de l’accomplissement de la dernière des formalités de dépôt et de publicité59.
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			La loi, les ordonnances et les règlements vont traduire la plus grande partie de notre législation sociale. En droit social, on fait référence principalement à quatre codes :

			-  Le Code du travail.

			-  Le Code de la sécurité sociale.

			-  Le Code civil.

			-  Le Code pénal.

			Nous avons également parfois à connaître du Code de la santé publique, du Code de l’éducation, du Code général des impôts et même du Code du tourisme, ce qui démontre l’étendue de cette matière. En pratique, les articles du Code du travail commencent tous par des lettres : L, D ou R. Les articles commençant par la lettre L sont issus de la loi. Ils proviennent du débat parlementaire. C’est donc le législateur (le Parlement) qui décide de ces textes. Ces derniers, souvent généraux, nécessitent d’être clarifiés pour être applicables. C’est l’objectif des règlements (articles commençant par R) et des décrets (articles commençant par D). C’est au gouvernement que revient la tâche de prendre les règlements et les décrets d’application destinés à assurer l’effectivité d’une loi. Ainsi, faute de décrets d’application ou de règlements, certaines lois se retrouvent en pratique totalement inapplicables.

			La complexité de notre Code du travail ne vient toutefois pas de sa densité mais de son organisation. En effet, ce dernier a été profondément remanié ces dernières années et il est parfois difficile de s’y retrouver. Certains textes sont évidemment impératifs, ils doivent obligatoirement être respectés par les parties. C’est notamment le cas de l’article L3121-1 qui définit le temps de travail effectif comme « le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et se conforme à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles ». On retrouve ce texte dans une partie intitulée « ordre public », ce qui signifie concrètement que l’employeur ne peut déroger à cette définition.

			L’ordre public en droit du travail est caractérisé, d’un côté, par des dispositions légales d’ordre public absolu, auxquelles on ne peut déroger dans quelque sens que ce soit parce que touchant à l’intérêt général ou aux droits fondamentaux de l’Homme et de ses libertés individuelles et collectives. On va retrouver dans cet ordre public absolu l’interdiction du harcèlement et des discriminations par exemple. De l’autre côté, on trouve l’ordre public relatif, qui concerne les rapports entre le contrat et les autres normes et, d’une manière plus générale, les rapports entre les différentes sources avec l’application du « principe de faveur » détaillé dans le point consacré à la hiérarchie des normes.

			Ainsi, dans notre Code du travail, certains textes résultent de l’ordre public absolu quand d’autres concernent l’ordre public relatif. Cependant, depuis quelques années60, nous avons également des textes qui ne relèvent plus de l’ordre public du tout. C’est notamment le cas de toute la partie consacrée à la durée du travail qui se décompose désormais en trois divisions :

			-  Le premier paragraphe de la partie est consacré aux dispositions d’ordre public (absolu ou relatif selon les cas).

			-  Le second paragraphe concerne le champ de la négociation collective.

			-  Le troisième et dernier paragraphe s’intéresse, quant à lui, aux dispositions supplétives s’appliquant à défaut de négociation.

			Concrètement, cette articulation vient bouleverser les principes connus depuis des années en matière de droit du travail. En effet, alors que le Code du travail est en principe la norme de référence des relations de travail, dans les parties organisées ainsi, comme celle consacrée à la durée du travail, les dispositions prévues par le Code du travail, à l’exception des dispositions d’ordre public, s’effacent pour laisser la place à la négociation collective.

			Par exemple, nous retrouvons dans la partie « dispositions supplétives » l’article L3121-36 du Code du travail indiquant qu’à « défaut d’accord, les heures supplémentaires accomplies au-delà de la durée légale hebdomadaire fixée à l’article L 3121-27 ou de la durée considérée comme équivalente donnent lieu à une majoration de salaire de 25 % pour chacune des huit premières heures supplémentaires. Les heures suivantes donnent lieu à une majoration de 50 % ».

			De ce fait, en matière de majorations des heures supplémentaires, le Code du travail indique qu’il s’applique à défaut d’accord collectif. Et nous l’avons vu précédemment, dans ce même domaine, il est fait prédominance de l’accord d’entreprise sur la convention collective. En conclusion, en présence du Code du travail prévoyant une majoration de 25 % pour les heures supplémentaires, une convention collective prévoyant une majoration de 30 % des mêmes heures et un accord d’entreprise prévoyant 10 % toujours pour les mêmes heures, c’est le taux de 10 % qui s’appliquera même s’il est moins favorable, le Code du travail organisant sa propre inapplication au profit de la norme négociée (qu’elle soit plus favorable au salarié ou pas).

			Retrouver la norme réellement applicable peut s’avérer parfois plus complexe qu’il n’y paraît même pour un juriste chevronné.
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			« La circulaire est un texte transmis par une autorité administrative (ministre, recteur, préfet, etc.) aux services placés sous son autorité hiérarchique, voire aux administrés, pour les informer d’une nouveauté législative ou réglementaire61. »

			L’objectif d’une circulaire est de permettre d’expliquer un texte afin d’en faire une juste application. En théorie, elle ne peut pas modifier le texte qu’elle explicite. En pratique, ces dernières années ont vu fleurir bon nombre de circulaires interprétant de façon plus ou moins originale certains textes du Code du travail. C’est ainsi, par exemple, qu’en 2019 nous pouvons lire dans une circulaire que lorsque la rémunération de l’apprenti dépasse 79 % du SMIC, la fraction excédentaire est assujettie à l’ensemble des cotisations salariales et que cette limite de 79 % s’apprécie « mensuellement62 ». Cette circulaire est prise pour interpréter l’article D6243-5 du Code du travail qui précise que « le plafond mentionné à l’article L 6243-2 est égal à 79 % du salaire minimum de croissance en vigueur au titre du mois considéré ». Le Code du travail nous dit assez clairement qu’il convient de prendre la valeur du SMIC en vigueur au cours du mois considéré. Concrètement, en décembre 2022, on prend la valeur du SMIC de décembre 2022 et en janvier 2023, on prend la valeur du SMIC de janvier 2023, jusque-là pas de difficultés majeures d’interprétation. Et pourtant, le ministère va nous traduire ce texte via une circulaire en nous expliquant que la valeur mensuelle du SMIC est synonyme d’appréciation mensuelle de la valeur. Ainsi, un salarié apprenti qui gagne 10 000 € brut en janvier cotisera, car sur le mois de janvier il gagne plus de 79 % du SMIC. Au contraire, en février, s’il gagne seulement 1 000,00 €, il ne cotisera plus, car même s’il gagne largement plus que 79 % du SMIC au cumul des deux mois, la circulaire explique que la limite s’apprécie mois par mois conformément à son interprétation de l’article D6243-5 du Code du travail.

			Par chance, une décision du Conseil d’État rendue le 12 juin 202063 a considérablement augmenté le nombre des actes administratifs pouvant faire l’objet d’un recours en annulation. Une évolution jurisprudentielle très importante est nécessaire tant les circulaires interprétatives se multiplient. Ces dernières ont en effet un défaut majeur pour la plupart d’entre elles, à savoir de n’avoir aucune portée normative. Concrètement, les employeurs qui les appliqueraient n’auraient aucune garantie de ne pas être condamnés pour mauvaise application de la loi alors même qu’ils ne feraient que suivre strictement les interprétations desdites circulaires.
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			Les normes européennes et internationales sont extrêmement nombreuses. L’une des principales sources internationales du droit du travail réside dans les textes édictés par l’Organisation internationale du travail (OIT). Néanmoins, si l’OIT est à l’origine de nombreuses conventions internationales signées par la France, il n’en demeure pas moins que ces dernières n’ont aucune portée juridique contraignante. À l’inverse, les accords bilatéraux ou multilatéraux conclus entre États créent des obligations entre les signataires. Ces obligations issues des accords internationaux concernent les rapports entre États et non les rapports entre employeurs et salariés.

			Au niveau de l’Union européenne, plusieurs normes sont édictées. En premier lieu, on retrouve l’ensemble des traités communautaires (du traité de Rome du 25 mars 1957 au traité de Nice reprenant la charte communautaire des droits sociaux fondamentaux de décembre 1989). On y retrouve également les règlements qui sont des normes juridiques de portée générale, directement contraignante et applicable dans l’ensemble des États membres dans les relations entre particuliers. Ainsi, les traités communautaires et les règlements européens sont directement invocables dans un litige opposant un employeur et ses salariés. Les directives européennes, quant à elles, sont des normes juridiques fixant des objectifs et une date limite à laquelle les États membres doivent mettre en conformité leur législation avec lesdits objectifs, la directive laissant le soin aux États de choisir les moyens pour y parvenir. Lorsqu’une directive européenne est mise en place au niveau national, on dit qu’elle est transposée, les textes ainsi transposés s’intègrent à la législation nationale et deviennent invocables en cas de litige. Enfin, à ce stade, on peut citer la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne64 également applicable dans un litige entre employeur et salarié.

			Au niveau européen, on trouve également les conventions signées par le Conseil de l’Europe. Peu de textes ont une portée normative au niveau national. Il existe néanmoins des textes majeurs que l’on peut citer, à savoir la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 195065 ou encore la Charte sociale européenne66 de 1961.

			La chambre sociale de la Cour de cassation admet l’effet direct (et donc l’applicabilité) de quelques articles de la Charte sociale européenne. C’est le cas par exemple :

			-  De l’article 5 sur le droit syndical.

			-  De l’article 6 sur le droit à la négociation collective67.

			L’effet direct de la Charte sociale est donc désormais reconnu par la chambre sociale de la Cour de cassation même si la question reste posée de savoir si tous les articles de ladite Charte sont invocables et notamment l’article 2 qui stipule que « tous les travailleurs ont droit à des conditions de travail équitables » et qui conduit, s’il est applicable, à la disparition programmée des contrats en « forfait jours ».

			
				
					
				
				
					
							
							11 - [image: ]  La Constitution

						
					

				
			

			La Constitution du 4 octobre 1958 est la norme suprême de notre État. Cela signifie concrètement que tous les textes normatifs applicables en France doivent respecter cette norme suprême. C’est ainsi par exemple que sont érigés au rang constitutionnel les principes fondamentaux tels que le droit syndical, le droit de la sécurité sociale ou encore le droit de grève.

			Aucun texte ne peut être contraire à la Constitution. On le voit régulièrement lorsque de nouvelles lois sont votées, les députés n’hésitent pas à saisir le Conseil constitutionnel (le juge garant du respect de la Constitution par le législateur) afin de faire annuler certains articles qu’il juge inappropriés.

			Ainsi, par exemple la loi de finances de la sécurité sociale pour 2023 comportait un article 101 qui insérait au sein du Code de la sécurité sociale un nouvel article L 321-1-1 afin de prévoir les conditions dans lesquelles un arrêt de travail prescrit à l’occasion d’une téléconsultation donnait lieu au versement d’indemnités journalières. L’objectif de ce texte était de limiter le bénéfice des indemnités journalières de sécurité sociale lorsque les arrêts de travail étaient prescrits à la suite de certaines téléconsultations.

			Pour le Conseil constitutionnel, le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 « garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de sa situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence » et l’article 101 de la loi de finances de sécurité sociale pour 2023 peut « avoir pour effet de priver l’assuré social ayant eu recours à la téléconsultation du versement des indemnités journalières alors même qu’un médecin a constaté son incapacité physique de continuer ou de reprendre le travail68 ». Le Conseil poursuit en indiquant que « la seule circonstance que cette incapacité a été constatée à l’occasion d’une téléconsultation par un médecin autre que le médecin traitant de l’assuré ou qu’un médecin l’ayant reçu en consultation depuis moins d’un an ne permet pas d’établir que l’arrêt de travail aurait été indûment prescrit » et que « la règle du non-versement de ces indemnités s’applique quand bien même l’assuré, tenu de transmettre à la caisse primaire d’assurance maladie un avis d’arrêt de travail dans un délai déterminé, se trouverait dans l’impossibilité d’obtenir dans ce délai une téléconsultation avec son médecin traitant ou un médecin l’ayant déjà reçu en consultation depuis moins d’un an ». Le Conseil constitutionnel en déduit que cet article est contraire à la Constitution.

			Ce dernier a donc été retiré de la loi de finances de sécurité sociale pour 2023.
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			Le terme de jurisprudence désigne l’ensemble des arrêts et des jugements rendus par les cours et les tribunaux. Il est communément admis de dire que la jurisprudence n’est pas une source du droit en ce sens qu’elle ne peut se substituer ni au pouvoir législatif ni à celui de l’autorité administrative disposant du pouvoir réglementaire pour définir une règle obligatoire.

			Par ailleurs, la règle du « précédent judiciaire » n’existe pas en France, ce qui confère aux décisions des tribunaux une portée relative, aucun tribunal n’étant lié par la décision d’un autre même supérieur. Toutefois, les juridictions inférieures (conseils de prud’hommes et cours d’appel pour les litiges qui concernent le droit du travail) ont tendance à s’aligner sur les décisions de la Cour de cassation qui est la plus haute juridiction de l’ordre judiciaire.

			Son rôle est d’uniformiser la jurisprudence afin d’éviter la disparité des jugements et des arrêts dans une matière donnée, mais aucun texte n’impose cependant aux juridictions qui lui sont inférieures de suivre ses décisions et il n’est pas rare de voir les juges du fond (comme on appelle les conseils de prud’hommes et les cours d’appel, car ils jugent le fond des dossiers) résister aux interprétations législatives faites par la Cour de cassation (qui est juge du droit et non du fond).

			Il convient néanmoins de garder à l’esprit que même si la Cour de cassation peut changer d’avis et opérer un revirement de son analyse, bien souvent à la suite de la résistance des juges du fond, il est intéressant de regarder les décisions qu’elle prend afin d’avoir une idée des conséquences potentielles et des attitudes à adopter dans des situations précises du droit du travail.

			Son analyse des situations qui lui sont soumises permet de faire évoluer les pratiques en matière de droit social et l’on a pu le constater depuis le début de cet ouvrage, c’est souvent elle qui est à l’origine de nombreuses définitions utiles à la matière.

			Les arrêts rendus par la Cour de cassation étant nombreux, il serait inutile de tous les lire et de tous les conserver. Aussi, afin d’aider le lecteur, la Cour a mis en place un système de cotation de ses arrêts.

			Jusqu’au 15 juin 2021, les arrêts signalés de la Cour de cassation étaient siglés « P.B.R.I ». Lorsque ces lettres apparaissaient après un arrêt, cela signifiait qu’il s’agissait d’un arrêt « important ». Le « P » visait les arrêts publiés au Bulletin de la Cour ayant une portée doctrinale, soit par la nouveauté de la solution, soit par une évolution de l’interprétation d’un texte au regard de la jurisprudence antérieure, soit enfin parce que la Cour n’avait pas publié cette solution depuis longtemps et qu’elle entendait manifester la constance de sa position. Le « B » faisait référence à la publication au BICC (Bulletin d’information de la Cour de cassation). Le « R » faisait référence à des arrêts dont la portée doctrinale était plus forte que les précédents et analysés à ce titre au rapport annuel de la Cour de cassation. Enfin, le « I » permettait une mise en ligne de l’arrêt le jour même sur le site internet de la Cour pour permettre aux justiciables d’en prendre immédiatement connaissance. Les arrêts portant la lettre « D » concernaient des arrêts d’espèce, de portée moindre.

			Depuis le 15 juin 2021, dans un double but de clarification et de simplification, il a été décidé de faire évoluer les sigles utilisés par la Cour. Désormais le « B » remplace le « P ». Le « R » continue, quant à lui, de viser les arrêts qui sont publiés et commentés dans le Rapport annuel d’activité de la Cour de cassation.

			Les lettres des chambres ont vocation à présenter de manière concise et pédagogique une sélection d’arrêts récents de chacune des chambres de la Cour. Ces lettres présentent aussi bien les arrêts déterminants du point de vue du droit que des décisions de moindre portée juridique.

			Pour les arrêts susceptibles d’avoir une forte incidence sur la vie quotidienne des citoyens, un fort impact social ou économique, ou encore qui font écho à l’actualité ou à un sujet émergent, ils donnent souvent lieu à une communication immédiate à destination du grand public, livrant de façon synthétique le sens de la décision.
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			La norme est une règle de droit obligatoire édictée par l’autorité publique ayant un caractère général et impersonnel. La hiérarchie des normes est le classement hiérarchisé des normes, c’est-à-dire des règles de droit, qui composent notre système juridique. Elle est fondée sur le principe qu’une norme doit respecter celle de niveau supérieur. Elle garantit ainsi la stabilité et la cohérence de l’ordre juridique.

			Toutes les normes faisant partie de notre système juridique sont classées hiérarchiquement. Les normes inférieures doivent impérativement respecter les normes supérieures. Cette hiérarchie des normes est au cœur d’un État de droit. Cette hiérarchie des normes est souvent illustrée sous forme pyramidale.

			À la base de la pyramide, on trouve le contrat de travail, puis juste au-dessus les usages et engagements unilatéraux de l’employeur suivis par le règlement intérieur puis par l’ensemble des normes professionnelles (conventions et accords collectifs interprofessionnels, de branche, de groupe, d’entreprise, d’établissement…). Au-dessus de ces normes professionnelles se trouve le bloc réglementaire constitué des décrets et arrêtés. Au-dessus de ce bloc réglementaire, il y a le bloc de légalité comprenant les lois et les ordonnances. Le Code du travail ainsi que les autres codes applicables à la matière sociale sont composés du bloc réglementaire et du bloc de légalité. Au-dessus de ce bloc de légalité, se situe le bloc de conventionnalité constitué par le droit international et le droit communautaire. Enfin au sommet de la pyramide se trouve le bloc de constitutionnalité (Constitution et textes attachés).

			Comme nous l’avons vu précédemment, les normes sociales obéissent à une organisation particulière, dont l’architecture a été modifiée par la loi du 8 août 2016 et par les ordonnances du 22 septembre 2017. Dans cette nouvelle organisation des normes sociales, une distraction tripartite est opérée entre les règles légales d’ordre public, le champ de la négociation collective et les règles légales supplétives en l’absence d’accord. Dans cette nouvelle organisation, la loi reste en principe au sommet de la hiérarchie des normes. Elle fixe un corps de règles d’ordre public auquel les normes inférieures ne peuvent déroger que dans un sens plus favorable, c’est ce qu’on appelle l’ordre public social, l’ordre public relatif. En dehors de ces règles d’ordre public, la loi délègue aux partenaires sociaux le soin de déterminer les règles applicables à l’entreprise, y compris dans un sens moins favorable : c’est le champ de la négociation collective. À défaut de négociation collective ou en cas d’échec, la loi fixe des règles supplétives. La primauté est alors accordée aux conventions et accords d’entreprise ou d’établissement sauf dans les domaines réservés à la branche vus précédemment (blocs 1 et 2).

			Ainsi, en droit du travail, la hiérarchie des normes peut parfois être plus complexe qu’il n’y paraît. Tout d’abord, le principe de faveur demeure et en principe une norme de niveau inférieur peut trouver à s’appliquer uniquement si elle est plus favorable qu’une norme de niveau supérieur. Toutefois, ce principe de faveur se trouve brouillé lorsque la primauté de la norme inférieure est directement prévue par la norme de niveau supérieur. Dans ce dernier cas, le texte de niveau supérieur n’a vocation à s’appliquer qu’à défaut de précision dans un texte de niveau inférieur.
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					Le Code du travail numérique a été lancé début janvier 2020. C’est un service public en ligne gratuit qui permet d’obtenir des réponses personnalisées sur le droit de travail. Pour y accéder : https://code.travail.gouv.fr/
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					Par exemple un contrat qu’établirait un homme à sa femme alors qu’il est gérant de l’entreprise et que l’épouse en est l’actionnaire unique. Même si l’époux gère l’entreprise, cette dernière appartient en pratique à l’épouse et elle ne peut pas être subordonnée à elle-même.
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			Chapitre 2

			Les partenaires externes en matière de droit du travail
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			L’organisation judiciaire est divisée en deux ordres : l’ordre judiciaire et l’ordre administratif.

			À l’intérieur de chaque ordre, les tribunaux et cours sont organisés selon une structure pyramidale :

			-  À la base de la pyramide, on retrouve les juridictions de première instance (ou de premier degré). C’est par exemple le cas du tribunal judiciaire, du tribunal correctionnel, du tribunal de police, de la cour d’assises ou encore du conseil de prud’hommes.

			-  Au-dessus de ce premier niveau, on retrouve les juridictions du second degré ou juridictions d’appel qui ont compétence pour juger des recours formés contre les décisions prises par les juridictions de première instance.

			-  Au sommet de chaque ordre se trouve une juridiction suprême chargée de contrôler et d’harmoniser l’application de la loi aux niveaux inférieurs (les décisions des « juges du fond », car ils jugent le fond des dossiers contrairement aux juges de ce dernier niveau qui sont chargés de veiller au respect du droit). Ces juridictions suprêmes sont la Cour de cassation pour l’ordre judiciaire et le Conseil d’État pour l’ordre administratif.
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			Le premier tribunal auquel on pense lorsqu’on songe aux litiges en matière de droit du travail est le conseil de prud’hommes (CPH). Celui-ci est en effet compétent pour connaître les litiges individuels nés à l’occasion de la conclusion, de l’exécution ou de la rupture du contrat de travail. Toutefois, il n’est pas compétent pour gérer l’ensemble des litiges relatifs à la relation de travail.

			La première condition pour saisir le conseil de prud’hommes est d’avoir un contrat de travail de droit privé. Concrètement, le conseil est compétent pour connaître des litiges entre un employeur privé et son salarié. Cela signifie par conséquent que les fonctionnaires et autres agents de la fonction publique ne relèvent pas de la compétence du conseil de prud’hommes pour régler les différends les opposant à leur employeur étatique.

			La seconde condition est que le litige doit être d’ordre individuel. En effet, même si plusieurs salariés ont des griefs à l’encontre d’un même employeur, chacun d’entre eux devra saisir individuellement le conseil pour faire valoir ses droits.

			Enfin, la dernière condition tient au fait que le litige doit être en relation avec le contrat de travail. Cela ne signifie pas que le contrat de travail doit avoir été conclu mais que la relation liant les parties était une relation d’employeur à salarié imposant l’existence d’un potentiel lien de subordination. De ce fait, le conseil de prud’hommes est compétent pour statuer sur les éventuelles discriminations à l’embauche. À l’inverse, il est incompétent pour connaître des litiges opposant un donneur d’ordres et son sous-traitant, aucun contrat de travail n’existant entre eux.

			Le conseil de prud’hommes dispose d’une compétence territoriale, ce qui signifie que le salarié ne peut pas saisir n’importe quel tribunal. Le conseil territorialement compétent est celui dans le ressort duquel se situe l’établissement où est effectuée la prestation de travail. Lorsque cette dernière est réalisée en dehors de tout établissement, le conseil compétent est celui dans le ressort duquel se situe le domicile du salarié. Enfin, le salarié a toujours la possibilité de saisir le conseil du lieu d’embauche ou celui du siège social de l’entreprise qui l’emploie. Il est important de noter qu’une clause attributive de compétence présente dans un contrat de travail serait nulle et de nul effet, l’employeur ne pouvant décider à l’avance du conseil compétent pour trancher des litiges qui viendraient à arriver avec ses salariés.

			Actuellement, chaque conseil de prud’hommes est organisé en cinq sections autonomes :

			-  La section encadrement compétente pour connaître des litiges relatifs aux ingénieurs et cadres.

			-  La section industrie compétente pour connaître des litiges concernant les salariés noncadres employés dans une industrie.

			-  La section commerce compétente pour connaître des litiges opposant les salariés non-cadres et leur employeur d’une entreprise du secteur commercial.

			-  La section agriculture qui s’occupe des litiges relatifs aux salariés non-cadres des entreprises agricoles.

			-  La section activités diverses qui s’occupe des salariés non-cadres ne pouvant être attribués aux autres sections.

			Le conseil de prud’hommes est une juridiction paritaire, ce qui signifie que lors d’une audience il y a autant de juges provenant du collège « employeur » que de juges issus du collège « salarié ». Les juges au conseil de prud’hommes s’appellent des conseillers prud’homaux bien que leur mission ne soit pas de conseiller les parties, contrairement à leur nom. Les juges siégeant au conseil de prud’hommes ne sont pas des magistrats ayant passé le concours de la magistrature mais des professionnels employeurs et salariés œuvrant dans les domaines d’activités des différentes sections. Le conseil de prud’hommes est un tribunal où les parties sont jugées par leurs pairs. Par exemple, il est possible d’être jugé par un patron de restaurant ou un patron de salon de coiffure pour le collège « employeur » et par un serveur ou un chauffeur routier pour le collège « salarié » de la section commerce.

			Si les conseillers prud’homaux étaient précédemment élus, ils sont désormais désignés par les syndicats employeurs et salariés représentatifs. Les modalités de répartition des sièges entre les organisations syndicales et professionnelles sont précisées dans les articles R1441-2 à R1441-12 du Code du travail.

			Les sièges de conseillers prud’homaux sont attribués aux organisations syndicales et professionnelles par conseil de prud’hommes, collège et section en fonction de leur audience. Ils sont octroyés pour toute la durée du mandat.

			Les principes directeurs de la répartition des sièges sont communs au collège des salariés et au collège des employeurs :

			-  Le périmètre des résultats pris en compte est celui des résultats présentés en Haut Conseil du dialogue social.

			-  Les sièges sont attribués à la proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne.

			-  Les sièges sont attribués au niveau « le plus haut » des organisations syndicales et professionnelles.

			Pour le collège des salariés, l’audience est celle présentée en Haut Conseil du dialogue social au niveau national et interprofessionnel. Les suffrages retenus dans le cadre de cette audience sont comptabilisés au niveau départemental.

			Pour le collège des employeurs, deux critères sont pris en compte, chacun comptant pour 50 % dans la détermination des sièges attribués :

			-  Le nombre d’entreprises adhérentes dès lors que celles-ci emploient au moins un salarié.

			-  Le nombre de salariés employés par ces mêmes entreprises.

			Ces deux critères sont comptabilisés au niveau national.

			La répartition des sièges est valable pour toute la durée du mandat.

			Contrairement à d’autres juridictions, l’assistance d’un avocat n’est pas obligatoire devant le CPH même si elle s’avère très utile en pratique. En effet, l’article L1453-1 A du Code du travail dispose que « les parties peuvent se défendre elles-mêmes ou se faire assister ou représenter devant le conseil de prud’hommes, outre par un avocat, par :

			1° Les salariés ou les employeurs appartenant à la même branche d’activité.

			2° Les défenseurs syndicaux.

			3° Leur conjoint, leur partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou leur concubin.

			L’employeur peut également se faire assister ou représenter par un membre de l’entreprise ou de l’établissement fondé de pouvoir ou habilité à cet effet.

			Le représentant, s’il n’est pas avocat, doit justifier d’un pouvoir spécial. Devant le bureau de conciliation et d’orientation, cet écrit doit l’autoriser à concilier au nom et pour le compte du mandant, et à prendre part aux mesures d’orientation ».

			La procédure de saisine du conseil de prud’hommes va se dérouler en plusieurs étapes.

			La première étape consiste à adresser une requête au greffe du conseil de prud’hommes compétent69. Cette requête pour être recevable doit nécessairement comporter un certain nombre d’informations :

			-  Pour les personnes physiques : l’indication des nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de naissance du demandeur.

			-  Pour les personnes morales : l’indication de leur forme, leur dénomination, leur siège social et de l’organe qui les représente légalement.

			-  L’indication des nom, prénoms et domicile de la personne contre laquelle la demande est formée, ou, s’il s’agit d’une personne morale, de sa dénomination et de son siège social.

			-  L’objet de la demande.

			-  La date et la signature du demandeur.

			Pour un modèle de requête « employeur » ou « salarié », utiliser le lien suivant rubrique « service en ligne et formulaires » https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2360

			La requête va contenir un exposé sommaire de chacun des motifs de la demande accompagné des pièces que le demandeur souhaite invoquer à l’appui de ses prétentions. Ces pièces sont obligatoirement énumérées sur un bordereau annexé à la requête.

			Sauf quelques exceptions, la procédure se poursuit par une rencontre des parties devant le bureau de conciliation et d’orientation dont l’objectif est de permettre aux parties d’échanger afin d’essayer de trouver une issue amiable au litige.

			Si les parties ne parviennent pas à trouver un accord à ce stade, elles seront renvoyées devant le bureau de la mise en état. À ce titre, l’article R1454-1 du Code du travail dispose qu’en « cas d’échec de la conciliation, le bureau de conciliation et d’orientation assure la mise en état de l’affaire jusqu’à la date qu’il fixe pour l’audience de jugement ».

			L’objectif de la mise en état est d’éviter d’arriver à l’audience de jugement sans affaire à plaider faute d’avoir été valablement préparée par les parties et leurs conseils respectifs. Cette mise en état permet de mettre en place un calendrier d’échanges des arguments et pièces entre les parties afin que les dossiers soient prêts à la date retenue pour la plaidoirie. Cette étape de la mise en état est fondamentale, car elle permet au juge de radier une affaire dans laquelle l’une des parties tarderait à accomplir les diligences mises à sa charge, mais elle permet également d’ordonner la clôture du dossier afin d’éviter des procédures qui s’allongent inutilement. Cette clôture a pour effet d’écarter les éventuelles pièces et arguments survenus après cette dernière.

			Lorsque le dossier est en état d’être plaidé, qu’il est prêt, les parties se retrouvent devant l’audience de jugement où chacune d’elles tour à tour fera valoir ses arguments. Le conseil est, à ce stade, composé de quatre juges (deux employeurs et deux salariés) qui statueront après délibération sur les arguments et éléments de preuves fournis par les parties. Si les quatre conseillers ne parviennent pas à un accord majoritaire, ils se trouvent alors en départage de voix et il sera fait appel au juge départiteur qui tranchera le litige. Le juge départiteur est, contrairement aux conseillers prud’homaux, un magistrat professionnel. Il est désigné par le premier président de la cour d’appel dans le ressort duquel est situé le siège du conseil ou du TGI en cas de pluralité de conseil de prud’hommes dans ce même ressort.

			On dit que le conseil de prud’hommes statue en premier ou en dernier ressort. Ce terme signifie que le jugement pourra éventuellement faire l’objet d’un appel ou à l’inverse que le montant des demandes est insuffisant pour être susceptible d’appel. Le taux de compétence du dernier ressort des conseils de prud’hommes est actuellement fixé à 5 000 €. Ainsi, si la totalité des demandes est inférieure à ce montant alors le jugement rendu par le conseil de prud’hommes est insusceptible d’appel : on parle alors de jugement rendu en dernier ressort. À l’inverse, lorsque le montant des demandes est supérieur à ce seuil, l’appel est possible et le jugement est rendu en premier ressort.

			Bon à savoir : si l’assistance d’un avocat ou d’un défenseur syndical n’est pas obligatoire au stade de l’audience prud’homale, pour les instances et appels introduits depuis le 1er août 2016, l’appel est désormais régi par une procédure à représentation obligatoire. Les parties qui souhaiteraient faire appel de la décision du conseil de prud’hommes seraient donc tenues de recourir à un avocat ou à un défenseur syndical.

			La procédure devant le conseil de prud’hommes peut s’avérer relativement longue, aussi il existe une procédure accélérée permettant d’obtenir une décision d’urgence : le référé prud’homal. Le référé est la procédure d’urgence permettant au conseil d’ordonner toutes les mesures nécessaires justifiant l’existence du différend à condition que ledit différend ne se heurte à aucune contestation sérieuse. C’est par exemple la procédure qui va être utilisée lorsqu’un salarié réclame l’obtention de ses bulletins de salaire ou de ses documents de fin de contrat. Cette procédure permet également de prescrire des mesures conservatoires provisoires ou de remise en état afin de prévenir ou de faire cesser un trouble.

			Bon à savoir : même si le conseil est saisi d’une affaire en référé ou d’une demande qui nécessite de statuer en la forme des référés (c’est-à-dire rapidement), les audiences ne sont pas quotidiennes et même pour des procédures rapides, si l’affaire est rapidement enrôlée (c’est-à-dire écoutée par les conseillers), la décision définitive peut mettre parfois plusieurs mois à arriver. Le temps du Code du travail n’est pas le temps de la justice et les parties doivent en être conscientes si elles veulent s’épargner des désillusions.

			Ainsi, conformément à ce qui a été vu précédemment, le recours contre une décision du conseil de prud’hommes pourra être formé devant la cour d’appel territorialement compétente. La partie souhaitant faire appel de la décision dispose d’un délai d’un mois à compter de la notification du jugement pour interjeter appel auprès du greffe de la cour d’appel. Passé ce délai, l’appel est prescrit et le jugement rendu par le conseil de prud’hommes a autorité de la chose jugée. Il devient définitif à l’égard des parties.

			Bon à savoir : ce délai est de quinze jours en cas de décision rendue en référé.

			À l’issue de la décision rendue par la cour d’appel, si l’une des parties n’est toujours pas satisfaite de la décision, elle pourra décider de se pourvoir en cassation en invoquant la règle de droit qui n’a, selon elle, pas été respectée dans son dossier. En effet, lors d’un pourvoi en cassation, les faits ne seront pas réexaminés. La Cour va rechercher uniquement les violations des questions de droit ou de procédure. La saisine de la Cour doit se faire dans les deux mois à partir du jour où la décision contestée a été signifiée à la partie demanderesse au pourvoi. Ce délai est augmenté d’un mois pour les personnes résidant en outre-mer et de deux mois pour les personnes résidant à l’étranger.

			D’autres tribunaux de l’ordre judiciaire peuvent être compétents à la marge pour connaître des litiges relatifs au droit du travail. Ainsi, le tribunal d’instance (TI) est compétent en matière de litiges relatifs aux élections professionnelles. Le tribunal de grande instance (TGI) est, quant à lui, compétent en matière de litiges collectifs (par exemple le droit de grève ou l’interprétation d’une convention collective).

			Les juridictions pénales peuvent également jouer un rôle en matière de droit du travail. Le tribunal de police est compétent en cas de contravention (par exemple, en cas de non-remise du bulletin de paie dans les délais ou de non-respect de la législation sur la prise des congés payés) et le tribunal correctionnel en cas de délit (comme le délit d’entrave au fonctionnement des institutions représentatives du personnel ou encore le non-respect des règles de recours aux contrats précaires).
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			En matière d’application du droit du travail, le recours au tribunal administratif est nettement moins fréquent. Ce dernier est compétent en première instance pour juger des litiges en rapport avec une décision administrative. Au-delà des litiges vus précédemment opposant un fonctionnaire à son employeur étatique, le tribunal administratif va avoir à connaître des recours contre les décisions prises par l’inspection du travail, comme l’autorisation ou le refus d’autorisation du licenciement d’un salarié protégé.

			Le tribunal administratif reste également le seul juge compétent en cas de litige lié à un contrat de travail de droit privé conclu avec une administration ou une personne publique. À l’image de ce que l’on rencontre dans l’ordre judiciaire, les décisions du tribunal administratif sont susceptibles d’appel devant les cours administratives d’appel. Les décisions de celles-ci sont elles-mêmes susceptibles d’être réformées à la suite d’un recours devant le Conseil d’État.
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			L’inspection du travail est un service de contrôle chargé de veiller à la bonne application du droit du travail par les entreprises privées ou publiques du pays. Les inspecteurs du travail sont, avec les contrôleurs du travail, des fonctionnaires placés sous l’autorité du ministre du Travail.

			Le Code du travail précise que les inspecteurs disposent d’une garantie d’indépendance dans l’exercice de leurs missions au sens des conventions internationales concernant l’inspection du travail. Ils sont chargés de veiller à l’application des dispositions du Code du travail et des autres dispositions légales relatives au régime du travail, ainsi qu’aux stipulations des conventions et accords collectifs de travail.

			Ils sont également chargés, concurremment avec les officiers et agents de police judiciaire, de constater les infractions à ces dispositions et stipulations.

			Les agents de contrôle de l’inspection du travail sont associés à la définition des orientations collectives et des priorités d’intérêt général pour le système d’inspection du travail arrêtées, chaque année, par le ministre chargé du travail après concertation avec les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs représentatives, et ils contribuent à leur mise en œuvre.

			Ils sont libres d’organiser et de conduire des contrôles à leur initiative et décident des suites à leur apporter70.

			Leurs missions ne s’arrêtent pas là puisqu’ils sont chargés de constater71 :

			-  Les infractions commises en matière de discriminations prévues au 3° et au 6° de l’article 225-2 du Code pénal, les délits de harcèlement sexuel ou moral prévus, dans le cadre des relations de travail, par les articles 222-33 et 222-33-2 du même code, l’infraction de traite des êtres humains prévue à l’article 225-4-1 dudit code, les infractions relatives à la traite des êtres humains, au travail forcé et à la réduction en servitude, prévues aux articles 225-4-1,225-14-1 et 225-14-2 du même code, ainsi que les infractions relatives aux conditions de travail et d’hébergement contraires à la dignité des personnes, prévues par les articles 225-13 à 225-15-1 du même code.

			-  Les infractions aux mesures de prévention édictées par les caisses régionales d’assurance maladie et étendues sur le fondement de l’article L422-1 du Code de la sécurité sociale ainsi que les infractions aux dispositions relatives à la déclaration des accidents du travail et à la délivrance d’une feuille d’accident, prévues aux articles L441-2 et L441-5 du même code.

			-  Les infractions aux dispositions relatives à l’interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, prévues à l’article L3511-7 du Code de la santé publique.

			-  Les infractions relatives aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France, prévues par les articles L622-1 et L622-5 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

			-  Les infractions aux dispositions de la section 4 du chapitre V du titre Ier du livre Ier du Code de la consommation, relatives à la certification des services et produits autres qu’alimentaires, ainsi qu’au livre II de ce même code, relatives à la conformité et la sécurité des produits et des services.

			-  Les infractions aux dispositions des articles L123-10 à L123-11-1 du Code de commerce, relatives à la domiciliation des personnes immatriculées au registre du commerce et des sociétés.

			-  Les manquements aux articles L124-7, L124-8, L124-10, L124-13 et L124-14 et à la première phrase du premier alinéa de l’article L124-9 du Code de l’éducation.

			Il est ainsi possible de diviser les missions de l’inspecteur du travail en trois catégories. La mission la plus évidente et la plus connue est la mission de contrôle, à savoir veiller à la bonne application des textes applicables dans l’entreprise (horaire, durée du travail, congé, rémunération, hygiène et sécurité, règlement intérieur, non-discrimination, harcèlement sexuel…).

			L’inspecteur du travail est un acteur incontournable de la vie d’une entreprise dans la mesure où il est obligatoirement contacté dans le cadre de l’élaboration du règlement intérieur de l’entreprise, de la dérogation à la durée maximale du travail, de l’autorisation d’une rupture conventionnelle ou d’un licenciement d’un salarié protégé, de la mise en place d’un dispositif d’horaires individualisés ou encore de travail dissimulé.

			Une autre mission de l’inspection du travail consiste à prendre des décisions administratives. C’est ainsi qu’il peut accorder à l’entreprise l’autorisation d’effectuer des heures supplémentaires au-delà du contingent annuel fixé par la convention collective ou encore obliger l’entreprise à modifier son règlement intérieur ou encore à revoir le contenu des affichages obligatoires. Les décisions de l’inspection du travail sont susceptibles de recours hiérarchique gracieux ou contentieux selon les cas.

			Enfin, la mission la moins connue de l’inspection du travail mais qui tend à se développer est celle d’assistance, de conseil, de conciliation, d’animation ou de médiation dans la relation de travail. L’employeur peut en effet saisir l’inspecteur du travail pour valider une pratique ou obtenir un avis sur cette dernière. L’inspecteur du travail répond également aux demandes des salariés en leur fournissant les informations sur la législation sociale applicable.

			Pour mener à bien l’intégralité de ses missions, l’inspecteur du travail dispose de plusieurs moyens. Le premier moyen à sa disposition est le droit de visite qui lui permet de pénétrer sans autorisation préalable ni nécessité de prévenir dans tout lieu qui accueille des salariés. L’inspecteur du travail dispose également d’un pouvoir d’enquête et d’audition des salariés lui permettant de faire la lumière sur certaines pratiques. Ce pouvoir est toutefois limité par la nécessité du respect de la vie privée des salariés éventuellement auditionnés. Si l’inspecteur le souhaite, il peut obtenir communication des registres tenus par le chef d’entreprise et procéder à leur contrôle (par exemple relevé d’heures, document unique d’évaluation des risques, registre du personnel, livres de paie…).

			L’inspecteur du travail peut enfin décider d’effectuer des prélèvements en matière d’hygiène et de sécurité afin de garantir une situation de travail sécurisée.
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			La Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) est une structure administrative qui intervient au niveau régional. Elle a pour mission de mettre en œuvre les politiques publiques liées à l’économie, à l’emploi, au travail et aux solidarités au sein de chaque région.

			Les principales attributions d’une DREETS incluent :

			-  L’accompagnement des politiques économiques régionales : la DREETS participe à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques économiques spécifiques à la région. Cela peut inclure le soutien aux entreprises locales, le développement de l’emploi et l’encouragement à l’entrepreneuriat.

			-  La gestion de l’emploi et de la formation : la DREETS est responsable de la gestion des politiques de l’emploi et de la formation professionnelle au niveau régional. Elle peut travailler avec les partenaires locaux pour créer des programmes de formation et d’insertion professionnelle pour les demandeurs d’emploi.

			-  Le suivi des conditions de travail : la DREETS veille au respect des règles du travail et à la sécurité des travailleurs au sein de la région. Elle peut effectuer des contrôles dans les entreprises pour s’assurer du respect des normes en matière de travail.

			-  La coordination des politiques sociales et solidaires : la DREETS peut intervenir dans la coordination des politiques sociales de la région, notamment en ce qui concerne l’aide aux personnes en difficulté, la protection de l’enfance, l’accès aux droits sociaux, etc.

			La DREETS est amenée à prendre un certain nombre de décisions en matière de relations de travail. À ce titre, il lui appartient de :

			-  Valider les accords collectifs ou homologuer le document unilatéral élaboré dans le cadre d’une procédure de licenciement collectif avec plan de sauvegarde de l’emploi (PSE).

			-  Valider les accords de rupture conventionnelle collective ou d’homologuer les protocoles de rupture conventionnelle individuelle.

			-  Faire usage de son pouvoir d’injonction en cas de constat d’irrégularité dans une procédure de licenciement collectif avec PSE.

			-  Faire usage de son pouvoir de sanction en adressant des avertissements, amendes administratives ou transactions pénales lorsque la situation l’exige.

			-  Traiter les éventuelles demandes de rescrit concernant le quota maximal de stagiaires.

			À ce titre, le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités peut déléguer certaines décisions au chef du pôle chargé des questions de travail et aux directeurs départementaux72. C’est également lui qui est compétent pour les recours formés à l’encontre des décisions des inspecteurs du travail.
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			Le Défenseur des droits est une autorité administrative indépendante, créée par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 et instituée par la loi organique du 29 mars 2011. Sa mission est de défendre les droits des citoyens et de veiller au respect de l’égalité, de la déontologie, et des droits de l’enfant. Le Défenseur des droits a de nombreux domaines de compétences, notamment dans le domaine du droit du travail. Il s’engage activement dans la lutte contre les discriminations sous toutes leurs formes, que ce soit en raison de l’origine ethnique, du genre, de l’orientation sexuelle, du handicap, de la religion, etc. Le Défenseur des droits peut proposer des médiations gratuites dans le but de résoudre des litiges entre les citoyens et les services publics ou entre les salariés (ou candidats à un poste) et leur employeur. Il mène également des actions de sensibilisation et de prévention pour promouvoir le respect des droits fondamentaux et lutter contre les préjugés et les discriminations. Il produit des rapports périodiques sur ses activités et formule des recommandations aux pouvoirs publics afin d’améliorer la protection des droits et l’égalité des chances.

			Le Défenseur des droits est indépendant et agit en toute neutralité. Il n’est soumis à aucune autorité politique ou administrative. Il est accessible à tous, et les citoyens peuvent le saisir gratuitement en cas de litige ou d’atteinte supposée à leurs droits. Il joue donc un rôle essentiel dans la protection des droits de tous les citoyens en France.
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			La médecine du travail, également connue sous le nom de médecine du travail et de santé au travail, est une spécialité médicale dédiée à la santé des travailleurs dans leur environnement professionnel. Son principal objectif est de prévenir les risques professionnels et de protéger la santé des salariés en lien avec leur travail.

			Les médecins du travail, spécialisés en médecine du travail, travaillent en collaboration avec les employeurs, les travailleurs et les autres professionnels de la santé pour promouvoir et garantir un environnement de travail sûr et sain. Leurs principales responsabilités sont :

			-  L’organisation des visites médicales (embauche, périodiques, sur demande) : les médecins du travail effectuent des visites médicales régulières pour évaluer la santé des employés, détecter d’éventuelles maladies professionnelles ou pathologies liées au travail, et s’assurer que les travailleurs sont aptes à exercer leurs fonctions.

			-  L’évaluation des risques : ils identifient les risques professionnels présents sur les lieux de travail et proposent des mesures de prévention adaptées pour réduire ces risques. À ce titre, ils rédigent la fiche entreprise.

			-  Le conseil aux employeurs : les médecins du travail conseillent les employeurs sur les conditions de travail, les aménagements ergonomiques, les équipements de protection, etc., afin de garantir un environnement de travail sûr.

			-  Le suivi des expositions professionnelles : ils surveillent les expositions potentiellement dangereuses, comme les substances chimiques, les agents biologiques, le bruit, etc., et recommandent des mesures de protection pour minimiser les effets sur la santé des travailleurs.

			-  La prévention des troubles liés au travail : les médecins du travail peuvent mettre en place des actions de prévention pour réduire le stress, les troubles musculosquelettiques, les risques psychosociaux, etc.

			-  L’information et la sensibilisation : ils sensibilisent les employeurs et les travailleurs aux enjeux de la santé au travail et aux bonnes pratiques pour préserver leur santé.

			La médecine du travail joue un rôle essentiel dans la protection de la santé des travailleurs et contribue à maintenir un équilibre entre la vie professionnelle et la santé des individus. Les missions et compositions de la médecine du travail sont encadrées par le Code du travail et sont assurées par des services de santé au travail, qui peuvent être des services autonomes ou interentreprises.

			La médecine du travail est financée par l’employeur par une cotisation qui est fonction du nombre de salarié de l’entreprise sachant que chaque salarié compte pour une unité, quelle que soit la durée du travail du salarié en question (temps plein ou temps partiel)73. Le service de santé au travail peut également proposer des services complémentaires qui font l’objet d’une facturation sur la base d’une grille tarifaire.

			À compter du 1er janvier 2025, le financement de la médecine du travail devrait de nouveau évoluer pour permettre aux différents services de moduler leurs cotisations entre 80 % et 120 % du coût moyen national de l’ensemble socle de services fixé par arrêté74.
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			Le médecin du travail est salarié de l’entreprise lorsqu’elle est dotée d’un service de prévention et de santé au travail autonome. À défaut, il est salarié du service de prévention et de santé au travail interentreprises75.

			Le médecin du travail a un rôle exclusivement préventif qui consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant leurs conditions de travail. À ce titre, il convient de se reporter au point précédent.

			À titre expérimental, depuis le 31 mars 2022 et pour une durée de trois ans, les médecins du travail peuvent réaliser des actions de prévention collective à destination des salariés d’entreprises de travail temporaire afin de les sensibiliser aux risques professionnels qu’ils pourront rencontrer dans le cadre de leurs missions76. Ces actions peuvent être réalisées par le médecin du travail et sous l’autorité de celui-ci, par un professionnel de santé (collaborateur médecin, interne en médecine ou infirmier) en lien avec des intervenants extérieurs qualifiés.

			Compte tenu des missions dévolues au médecin du travail, ce dernier peut accéder librement aux locaux de l’entreprise et plus généralement à tous les lieux de travail des salariés77. En principe, le médecin du travail doit consacrer un tiers de son temps de travail à des missions en milieu de travail78. À ce titre, le médecin du travail peut assister, avec voix consultative, aux réunions du comité social et économique dès lors que l’ordre du jour comporte des points relatifs aux questions de santé, sécurité et conditions de travail. Le médecin du travail est donc convié à participer à ces réunions.

			Le médecin du travail est un professionnel de santé et peut à ce titre accéder et alimenter le dossier médical partagé (DMP) du salarié, sous réserve du consentement exprès et de l’information préalable de ce dernier quant aux possibilités de restreindre éventuellement l’accès au contenu de son dossier79. Le salarié est bien entendu libre de refuser cet accès s’il le souhaite.
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			L’Urssaf (Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales) est un organisme chargé de collecter les cotisations et contributions sociales des entreprises et des travailleurs indépendants. Les principales missions de l’Urssaf sont les suivantes :

			-  Collecte des cotisations sociales : l’Urssaf collecte les cotisations sociales obligatoires sur les salaires et les revenus des travailleurs indépendants. Ces cotisations sont destinées à financer le régime obligatoire de protection sociale tel que l’assurance maladie, l’assurance retraite ou encore les allocations familiales. L’Urssaf collecte également les cotisations et contributions afin de les reverser à d’autres organismes : versement mobilité, fonds national d’aide au logement, contribution au dialogue social…

			-  Contrôle et vérification des déclarations : l’Urssaf effectue des contrôles pour s’assurer que les déclarations de cotisations sont correctes et conformes à la réglementation en vigueur. En cas d’erreurs ou d’omissions, des régularisations peuvent être demandées.

			-  Accompagnement et information : l’Urssaf propose également des services d’accompagnement aux employeurs et aux travailleurs indépendants pour les aider dans leurs démarches administratives et répondre à leurs questions en matière de cotisations sociales notamment via le rescrit social ou des dispositifs comme la visite-conseil, qui permet aux employeurs de moins de onze salariés, ayant procédé à une première embauche depuis moins de dix-huit mois, de bénéficier des conseils d’un spécialiste en législation sociale relative à l’emploi de salariés.

			-  Prévention des difficultés des entreprises, en participant aux instances chargées d’examiner les problèmes rencontrés par celles-ci, et de lutte contre le travail dissimulé.

			L’organisme Urssaf compétent pour l’ensemble des missions ci-dessus est celui auquel l’employeur verse ses cotisations sociales. Il s’agit normalement de celui dans le ressort géographique duquel se situe l’entreprise ou l’établissement contrôlé. Toutefois, lorsque l’employeur a été admis à la procédure de versement en un lieu unique (VLU), c’est l’Urssaf désignée par l’ACOSS comme Urssaf de liaison qui est compétente pour procéder aux différentes missions indiquées précédemment80.
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			Chapitre 3

			Les partenaires internes en droit du travail
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			Le comité social et économique (CSE) est une instance représentative du personnel mise en place au sein des entreprises ou des établissements dès lors que l’effectif atteint au moins onze salariés. Le CSE a été créé en remplacement des anciennes instances représentatives du personnel (délégués du personnel, comité d’entreprise, comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail) à la suite de la réforme du Code du travail en 2017.

			Les missions du comité social et économique dépendent de la taille de l’entreprise ou de l’établissement, mais elles sont globalement les suivantes :

			-  Représentation du personnel : le CSE représente les salariés auprès de l’employeur. Il leur permet de poser des questions et de faire part à l’employeur de leurs revendications, attentes et préoccupations liées à leurs conditions de travail, leur santé, leur sécurité et leurs droits professionnels.

			-  Consultation et avis : le CSE est consulté par l’employeur sur divers sujets importants pour les salariés et l’entreprise. Il peut émettre des avis sur les questions économiques et financières, les restructurations, les licenciements collectifs, les projets d’organisation du travail, etc.

			-  Santé, sécurité et conditions de travail : le CSE contribue à la prévention des risques professionnels, à l’amélioration des conditions de travail, et peut réaliser des enquêtes en matière de santé et de sécurité au travail.

			-  Gestion des activités sociales et culturelles : le CSE peut gérer les activités sociales et culturelles au sein de l’entreprise. Cela comprend l’organisation d’événements, la mise en place de prestations sociales (chèques cadeaux, subventions aux vacances, etc.), et le soutien à des activités culturelles et sportives.

			Pour l’accomplissement de leurs missions, les membres du CSE ont droit à une formation économique, sociale et en santé et sécurité au travail. Ils ont également droit à un crédit d’heures dont le nombre dépend de l’effectif représenté.

			Le CSE doit informer régulièrement les salariés sur les questions sociales et économiques de l’entreprise et sur les décisions prises par l’instance par l’organisation par l’employeur de réunions obligatoires (dont le nombre varie selon l’effectif de l’entreprise ou de l’établissement concerné).

			Il est important de garder en tête que les attributions du CSE peuvent varier en fonction de la taille de l’entreprise et de la convention collective applicable. Le CSE joue un rôle essentiel dans la représentation et la protection des intérêts des salariés au sein de l’entreprise.

			Aussi, pour la partie activités sociales et culturelles, le lecteur est invité à se référer au guide pratique édité par l’Urssaf81.

			Pour les aspects juridiques concernant le CSE, le lecteur est invité à se référer au guide pratique réalisé par le ministère du Travail82 ou pour des aspects plus généraux aux « questions-réponses » émanant de la même entité83.
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			Les syndicats jouent un rôle important dans la représentation des intérêts des travailleurs et dans le dialogue social. Leurs principales missions consistent à défendre les droits et les intérêts des salariés, à participer aux négociations collectives avec les employeurs et à contribuer à l’amélioration des conditions de travail et de vie des travailleurs. On peut, à l’image du CSE, regrouper leurs missions sous plusieurs thèmes :

			-  Représentation des travailleurs : les syndicats représentent les intérêts collectifs des travailleurs auprès des employeurs et des autorités publiques. Ils agissent comme des interlocuteurs légitimes pour exprimer les revendications et les attentes des salariés.

			-  Négociations collectives : les syndicats participent activement aux négociations collectives, que ce soit au niveau national, sectoriel ou au sein de chaque entreprise. Ces négociations portent sur les salaires, les conditions de travail, les avantages sociaux, les congés, etc.

			-  Défense des droits des travailleurs : les syndicats veillent à la défense des droits des travailleurs, qu’il s’agisse des droits individuels des salariés (contrats de travail, licenciement, congés payés, etc.) ou des droits collectifs (droit de grève, droit à l’information, etc.).

			-  Actions revendicatives : les syndicats organisent des actions revendicatives, comme des grèves, des manifestations ou des rassemblements, pour défendre les intérêts des travailleurs et tenter de peser sur les décisions des employeurs ou des pouvoirs publics.

			-  Représentation dans les instances paritaires : les syndicats sont présents dans différentes instances paritaires, telles que les comités sociaux et économiques (CSE), les commissions paritaires nationales (CPN), les commissions paritaires régionales interprofessionnelles (CPRI), etc., où ils peuvent intervenir dans les prises de décision.

			-  Participation au dialogue social : les syndicats participent aux différentes instances de dialogue social, comme le Conseil national du travail (CNT), où ils discutent avec les employeurs et le gouvernement de questions d’intérêt général concernant le monde du travail.

			Les syndicats ont un rôle clé dans le système de relations professionnelles en France. Leur action contribue à l’équilibre des rapports entre employeurs et salariés, ainsi qu’à la protection et à la promotion des droits et des intérêts des travailleurs.

			Le salarié peut choisir librement d’être syndiqué ou non. En revanche, ce n’est pas parce qu’il est syndiqué qu’il est nécessairement délégué syndical au sein de l’entreprise. En effet, la mise en place d’un délégué syndical en entreprise est encadrée par la loi et dépend du nombre de salariés et du niveau de représentativité du syndicat au sein de l’entreprise. Pour pouvoir désigner un délégué syndical, le syndicat doit être représentatif au sein de l’entreprise. La représentativité est déterminée lors des élections professionnelles organisées tous les quatre ans. Pour être représentatif, un syndicat doit obtenir au moins 10 % des voix au premier tour des élections dans l’entreprise (ou dans le groupe auquel l’entreprise appartient). Une fois que le syndicat a atteint le seuil de représentativité requis, il doit informer l’employeur par écrit de son intention de désigner un délégué syndical. La désignation du délégué syndical peut alors se faire par deux méthodes :

			-  Soit par élection : le syndicat peut organiser une élection au sein de ses adhérents pour désigner le délégué syndical.

			-  Soit par désignation : dans certains cas, l’organisation syndicale peut nommer directement le délégué syndical sans passer par une élection interne.

			Lorsque le délégué syndical est désigné, l’employeur doit en informer l’inspecteur du travail en lui communiquant le nom et la fonction du délégué syndical, ainsi que son apparentée.

			Le délégué syndical bénéficie alors de droits et de prérogatives pour représenter le syndicat auprès de l’employeur et des salariés. Il peut notamment participer aux négociations collectives, être consulté sur les questions économiques et sociales, et bénéficier d’heures de délégation pour exercer ses missions syndicales.
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			La notion d’effectif et son périmètre dépendent de la question posée. En effet, il existe plusieurs notions d’effectif selon qu’on traite de la question des cotisations, des quotas ou encore de la mise en place des institutions représentatives du personnel.

			Depuis le 1er janvier 2020 et le déploiement de la loi PACTE84, la notion d’effectif « Code du travail » va concerner uniquement :

			-  Les seuils des institutions représentatives du personnel (mise en place d’un CSE, désignation d’un délégué syndical…).

			-  L’obligation de réaliser l’index égalité et l’éventuelle pénalité associée en cas de défaillance de l’entreprise85.

			-  Le seuil de cinquante salariés en dessous duquel le temps de travail peut être aménagé sans accord collectif sur neuf semaines86.

			-  Les seuils permettant de négocier certains accords collectifs d’entreprise sans passer par les délégués syndicaux.

			L’effectif « Code du travail » prend en compte les personnes titulaires d’un contrat de travail ainsi que les intérimaires ou encore les salariés mis à disposition. La règle est que les salariés comptent pour une unité mensuelle calculée prorata temporis. 

			En pratique, cela signifie :

			-  Qu’un salarié en CDI à temps plein présent toute l’année compte pour une unité.

			-  Qu’un salarié à temps partiel compte pour la valeur de sa durée du travail. On divise alors la somme totale des horaires inscrits dans son contrat de travail par la durée légale ou la durée conventionnelle du travail, quelle que soit la nature du contrat de travail87.

			-  Qu’un salarié en CDD, un intérimaire ou un contrat de travail intermittent est pris en compte au prorata de son temps de présence au cours des douze mois précédents. Si en plus il est à temps partiel, il convient de faire un double prorata.

			-  Que les salariés mis à disposition par une entreprise extérieure, qui sont présents dans l’entreprise utilisatrice et qui y travaillent depuis au moins un an sont pris en compte dans les effectifs au prorata de leur temps de présence au cours des douze mois précédents88.

			Une règle particulière existe pour les CDD de remplacement. En effet, dans la mesure où le salarié en CDI remplacé continue de faire partie des effectifs et de compter intégralement, le salarié remplaçant, qu’il soit en CDD ou en intérim ne compte pas. Cela évite un double décompte pour le même poste.

			Dans le même ordre d’idées, les dirigeants qui ne sont pas titulaires d’un contrat de travail ne sont pas des salariés et à ce titre, ils ne comptent pas dans les effectifs « code du travail » de l’entreprise. Pour la même raison, la solution est identique pour les stagiaires.

			Enfin, une règle spécifique est prévue pour les apprentis, les contrats de professionnalisation ou les contrats aidés (CIE/CAE). Ce sont des contrats dits passés dans le cadre de la politique de l’emploi afin de permettre à leurs bénéficiaires de s’insérer dans le monde du travail. À ce titre et afin d’encourager les employeurs à recourir à ce type de contrat, leurs bénéficiaires, bien qu’ils soient salariés, sont exclus des calculs d’effectifs de l’entreprise.

			Le second calcul des effectifs est le calcul « sécurité sociale ». C’est le calcul de référence pour l’ensemble des seuils qui n’ont pas été indiqués précédemment et en particulier pour les règles relatives aux cotisations et contributions de sécurité sociale bien que son champ d’application soit plus vaste.

			L’effectif « sécurité sociale » se calcule, par principe, au niveau de l’entreprise89. Par dérogation, un effectif « zone géographique » ou « unité économique et sociale » peut être pris en compte dans certains cas90.

			L’effectif « sécurité sociale » est un effectif annuel moyen correspondant à la moyenne des effectifs déterminés chaque mois au titre de l’année civile précédente91 ou de l’année en cours pour certains cas92. Le résultat est arrondi au centième.

			L’effectif « sécurité sociale » se calcule à peu près de la même façon que l’effectif « code du travail » à quelques nuances près notamment la question des intérimaires. En effet, alors que ces derniers sont pris en compte dans l’effectif « code du travail », ils sont exclus de l’effectif « sécurité sociale ».
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			Le département des ressources humaines (RH) joue un rôle essentiel au sein d’une organisation. On peut ainsi regrouper ses actions et responsabilités en plusieurs catégories :

			-  Recrutement et sélection des profils adaptés aux besoins de l’entreprise : véritable levier de croissance, les ressources humaines identifient les besoins en personnel, rédigent les offres d’emploi, cherchent des candidats qualifiés, mènent des entretiens d’embauche et choisissent les meilleurs candidats pour pourvoir les postes vacants, compte tenu des lignes directrices validées par la direction.

			-  Intégration et formation : les RH accueillent les nouveaux employés, les familiarisent avec l’entreprise, les politiques et les procédures, et leur offrent une formation pour les aider à atteindre leur plein potentiel dans leurs rôles respectifs. Les RH contribuent ainsi à la réussite de l’intégration des nouveaux embauchés.

			-  Gestion des performances : mettre en place des évaluations de performance régulières pour les employés, fournir des commentaires constructifs, reconnaître les réalisations et identifier les domaines d’amélioration font partie de leurs missions.

			-  Rémunération et avantages sociaux : gérer les salaires, les avantages sociaux, les primes et les autres récompenses pour s’assurer que la rémunération est compétitive et équitable en respectant la politique salariale de l’entreprise et les obligations légales de l’employeur.

			-  Conformité et législation : assurer la conformité avec les lois du travail, les réglementations et les normes en matière d’emploi pour éviter tout litige juridique.

			-  Gestion des conflits : résoudre les problèmes et les conflits entre les employés de manière efficace et équitable pour maintenir un environnement de travail harmonieux.

			-  Développement professionnel : identifier les opportunités de développement professionnel pour les employés et mettre en place des programmes de formation continue pour favoriser leur croissance et leur progression de carrière.

			-  Gestion de la culture d’entreprise : promouvoir une culture d’entreprise positive et favorable en mettant l’accent sur les valeurs de l’entreprise, la communication interne et le bien-être des employés.

			-  Gestion des ressources humaines stratégiques : collaborer avec la direction pour aligner les objectifs RH avec les objectifs globaux de l’entreprise et contribuer activement à la prise de décisions stratégiques.

			-  Gestion de la diversité et de l’inclusion : favoriser un environnement inclusif où la diversité est valorisée et où chaque employé a la possibilité de contribuer pleinement.

			En résumé, les ressources humaines jouent un rôle crucial pour assurer la gestion efficace du capital humain au sein de l’entreprise, en mettant l’accent sur l’embauche, le développement, la rétention et l’engagement des employés pour favoriser la réussite et la croissance de l’organisation.
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			Les managers ou responsables d’équipe sont les premiers relais de la direction et des salariés. Ce ne sont pas, en principe, de simples exécutants qualifiés, mais de véritables relais du déploiement de la stratégie de l’entreprise. À ce titre, leur première mission est de planifier et organiser le travail. Les managers participent à l’élaboration des objectifs et des stratégies de l’entreprise, ils établissent des plans d’action détaillés pour atteindre ces objectifs et définissent les tâches et les responsabilités de chaque membre de l’équipe pour parvenir au résultat escompté. Pour mener à bien leurs missions, ils doivent pouvoir compter sur une structure organisationnelle claire avec des lignes de communication et de responsabilité définies.

			En tant que relais de la direction, les managers fournissent un cap et des directives à leurs équipes pour les aider à comprendre ce qui doit être fait, pourquoi cela est important et comment accomplir leurs tâches de manière efficace. Ils garantissent l’efficacité de la stratégie en coordonnant les différentes équipes et départements de l’entreprise pour s’assurer que tous travaillent ensemble de manière harmonieuse et que les objectifs globaux de l’entreprise sont alignés. Afin de leur permettre une pleine réussite, ils doivent pouvoir prendre des décisions importantes concernant l’allocation des ressources, l’adoption de nouvelles stratégies, la résolution de problèmes et d’autres aspects critiques de l’entreprise. Véritables chefs d’orchestre, ils sont d’incontestables acteurs de la résolution des problèmes en identifiant et résolvant les difficultés qui surviennent au sein de l’entreprise, qu’elles soient opérationnelles, humaines ou stratégiques.

			Les managers supervisent et évaluent également les performances de leur équipe. Ils fournissent des commentaires, des évaluations et des encouragements pour aider les employés à améliorer leurs compétences et leur rendement tout en étant garants de la motivation et de l’engagement de leurs employés. Ils encouragent la reconnaissance, offrent des opportunités de développement professionnel et créent un environnement de travail positif et stimulant.

			Ils assurent aussi une communication efficace à tous les niveaux de l’entreprise, s’assurant que les informations circulent librement et que les employés sont informés des objectifs, des changements et des développements importants.

			Enfin, les managers peuvent représenter l’entreprise auprès de clients, de partenaires, d’investisseurs ou de parties prenantes externes. Ils jouent un rôle primordial dans l’image de l’entreprise et sa réputation.

			En somme, les managers sont responsables de la gestion quotidienne de l’entreprise, de la mise en œuvre des plans stratégiques et de l’efficacité globale de l’organisation. Leur capacité à diriger, motiver et soutenir leurs équipes joue un rôle crucial dans la réussite de l’entreprise.

			
				
					https://www.urssaf.fr/portail/files/live/sites/urssaf/files/documents/Guide-CSE.pdf

				

				
					https://centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/sites/centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/a5_direccte_guide_cse_bd_v11.pdf

				

				
					https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr_cse_16_01_2020_ok.pdf

				

				
					Loi PACTE n° 2019-486 du 22 mai 2019, JO du 23 ; décret n° 2019-1586 du 31 décembre 2019, JO du 1er janvier 2020.

				

				
					Article D1142-8 du Code du travail.

				

				
					Article L3121-45 du Code du travail.

				

				
					Article L1111-2 du Code du travail.

				

				
					Article L1111-2 du Code du travail.

				

				
					Article L130-1 I du Code de la sécurité sociale.

				

				
					Voir l’article L3322-2 du Code du travail pour la participation aux résultats et les articles D2333-87 et D2531-9 du Code général des collectivités territoriales pour le versement mobilité.

				

				
					Article L130-1 I du Code de la sécurité sociale. Attention, pour le calcul de cette moyenne, il n’y a pas lieu de tenir compte des mois où aucun salarié n’est employé.

				

				
					C’est le cas par exemple pour l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (articles L5212-1 et D5212-1 du Code du travail) ou de la contribution supplémentaire à la taxe d’apprentissage (article L6242-1 V du Code du travail).
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